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E revenu des Souverains se compose de la 
masse des impôts assis sur Vagricullure^ le 
commerce et V industrie de leurs peuples. 

Chaque Etat a une administration qui iui 
est propre , selon la partie industrielle qui 
occupe les peuples^ 

Il y a des peuples qui ne sont qu^ agricoles., 

D ^autres , qui réunissent à leur agriculture > 
le commerce. 

Les peuples agricoles éprûupent peu de va^ 
^ ri at ions sur leurs produits annuels; te G ou-' 
^^ vemement à leur égard doit être sage ^ économe 
'? et prudent dans son administration^ 

^ Lès peuples agricoles et commerçans ont 

V hesoin d^un Goupemement protecteur et aiien-i 

^ îifsur leurs intérêts. Ce n ^e^t pas en chargeant 

" é^ impôts ces deux branches de la fortune pu^ 

^ hlique^ qu ^on augmentera les finances de l Etat; 

ce serait au contraire les ruiner : T action de 

V agriculture cesse par la surcharge d* impôts ; 

car c^est la grande aisance de Vdigricutteur^ 


. ( 4 ) 

qui lui permet de $^ occuper de la culture de tous 
les articles que le sol peut produire ; d^ entrer- 
prendre des défrîchemens ; défaire des élèves ^ 
etc. : son habitation est çomplettement pleine 
de travailleurs et ^animaux ; et plus il existe 
d^ êtres sur le sol, et plus il est productif. L^a- 
griculteur aisé a toujours des relations at^ec 
ïe négociant qui lui procure le débouchéde tous 
ses produits, et lui indique tous les moyens 
d^un déboucliè certain et ai^antageux. 

Pour protéger le commerce et V industrie , 

le Gouvernement doit par conséquent apoir une 

attentionparticulièreàceque Vimpôtne puisse 

liùire à V activité industrielle ; à asseoir des 

impôts assez forts sur Vintroductign des pro* 

duits industriels étrangers, pour la neutrali-^ 

^er;. à favoriser Vexportation des produits na^ 

tionaux , ce qui est un objet essentiel. Le Gou- 

pernement anglais, le plus habile de tous en 

administration commerciale y accorde iSpour 

joo déprime, sur T exportation de tous les pro-- 

duits de fabrique anglaise^ et fait un calcul 

juste; car il est reconnu que^ dans tout ce qui 

est manufacturé, la matière première y entr3 

pour un quart seulement^ et que les trois autres 

quarts sont le résultat de la main-d* œuvré ^ du 

génie efde V industrie du fabricant : ainsi c^est 

^ne production que la population a créée* Le 

uvemement a donc un intérêt personnel , 
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d^êtret^ès-circonspect sur la mesure deV impôts 
afiitqïi il ne puisse nuire à la prospérité de Vàr 
gricuUure > et que les fdhtiques jouissent de 
tout Vapantage que doit Jeur assurer un Gou- 
pernement protecteur ^ dans la concurrence de 
^w, vente de leurs produits. 

Ce qui doitfai^oriser les finances d^un Gou^ 
i^ernernent , c^est la grande prospérité de Va^ 
griculture^ et V activité de V industrie des pjev^ 
pies ; puisque tous leurs produits nets paient 
par r impôt un dixième de leur valeur. 

Il y a plus d^at^antage de percevoir le io;« 
sur 6 milliards de produits^ que le 5.« sur 2 
milliards. Plus un Goui^emement protègeVin-- 
dustrie des peuples; plus elle pr end d^ accrois^ 
semènt : le Soutier ain est^ pour ainsi dire y 
V associé de ses sujets pour un dixième de leurs 
produits agricoles et industriels , qu^il perçoit 
parle secours de V impôt; il a donc un intérêt 
personnel de les protéger essentiellement. 

Il est des circonstances imprévues y oà un 
Gouvernement y gêné dans ses opérations ^ 
éprouve un déficit qui doit être rempli d^une 
manière ou d^ autre; caria marche (Twi GoU" 
ê^ernement ne peut être arrêtée.^ 

. Les deux genres de ressources qu^il peut 
Ci^oir, sont des supplémens d'impôts, ou la 
création d'un emprunt. \. 


Une augmentation d^impôts peut eong/enir 
à un peuple uniquement agricole^ et déifient 
vppressif pour celui dpnt Inexistence dépend 
de son action industrielle; éar^ malgré les ré^o* 
lutiùns^ les produits de P agriculture n^éproù^ 
i*ent pas dHn ierrup tiens ^ et au contraire ^ les 
ptpduits de ^industrie sont suspendus. 

Il est donc des Etats , qui^ dans lès circons* 
tances impréi^ues ^ dcii^ent s^ attacher plutôt à 
des emprunts qu^aux impôts; parce que c^ést 
la classe aisée qui porte des secours ^ et quHty 
u plus de porte-feuilles chez un peuple com- 
merçant que chez un peuple agricole^ 

Il y a eu Europe deux Puissances qui peu^ 
i^ènt oi^oir recours aux emprunts de pré/érence 
à P impôt ^ la France et P^ngleterrê ; parce 
que r activité de leur industrie^ protégée par 
îeiir Gouvernement^ lui assure de grandes res' 
souf'ces^ V " 

UAngleterre ^ dont la dette surpasse toute 
imagination , n^a-t-elle pas fait toutes les 
aisances des frais de la guerre que les ¥uis^ 
sances alliées ontfaite à Bonaparte ; par quels 
moyens'^ par un emprunt sanctionné par, le 
Parlementa 

La France trouvera plus de ressources dans 

ce moment % par un emprunt^ que par des im-* 
.pots. 


(7) 
Pariai emprunt g elle troupera les fonds nê^ 
ces is air es dans la circonstance ; parce que , 
dans les Etats commerçans ^ il y a des porte- 
Jeuilles. 

Par des impôts 9 on çnleurait à V industrie 
tous ses moyens de récupérer ses pertes , gt de 
rétablir son activité ^ qui peut seule réparer 
ses malheurs^ 

Un 4mprunt met dans la circulation pîits 
de val^ur^, ,rppr^s^ntq.(ii^es ; des impôts enlè* 
pent celles qui y existent , et refroidissent la 
consommation commerciale. 

, Les deux Chambres réunies sont composées 
4e membres trop éclairés , et zélés pour le 
bonheur du Bpi et la prospérité du ]Royfmi6ê^ 
pour ne pas prendre en grande considération 
le choix le plus convenable entrç les impôts 
et un emprunt. ^ 
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PREMIÈRE PARTIE. 


Sur la Contribution de too millions. 


X AR son ordonnance du i6 août i8i5, Sa 
Majesté a assis ui\e contribution de guerre de 
ICO millions, sur les 186 départemens de son 
Royaume, dans la proportion de leurs moyens 
présumés. 

I/e recouvrement de cette somme, sous bien 
des rapports, éprouvera de grandes difficultés; 
c'est une surcharge. sur un peuple épuisé , qui à 
peine, dans une année que les circonstances ont 
rendue si désastreuse , pourra acquitter ses impo- 
sitions ordinaires (i). 

( I ) Plus on mettra de rigueur dans la perception de cette conirU 
bution^ plus on augmentera la gène des peuples; il est des crises, 
où Ton paie arec plus de difficulté loo fr. , que dans un temps heu- 


Une partie de la France a été occupée par 
les armées des Puissances alliées ; elles y ont vécu 
à discrétion ; elles ont même exigé des contri- 
butions déboute nature; elles ont mis aux abois 
tons les hâbitans des cantons qu'elles ont par- 
courus (2). « 

L'armée française , dans le même temps, s'é- 
tait Retirée sur la rive gauche de la Loire; elle 
occupait une étendue de terrain disproportionnée 
à sa force : n'hélant pa« pajée , ne recevant pas 
d'étapes, elle a été distribuée chez les babifanç^ 
avec injonction de nourrir les militaires, dans 
le nombre desquels ily en avait d'indisciplinés, 
et qui ^ ayant fait la guerre chez l'étranger , se 
conduisaient de même avec Tbabitant, en se 


r^Êtimm^i^mmt 


xenx 600 fr. Cela est d'usage chez un peuple commerçant^ de méma 
que Vft^icalteiir ne peut payer qu'après ses récoltes. 

(2] Une armée qui Tojage sans étapes^ sans prévenir de son arri- 
Tée y logée par4e droit de la guerre ou de cQnquéte ^ qui a le droit 
ou la force de mettre en réquisition les coœenibles , les fourrages y 
les chevaux , les marchandises et l'argent des hâbitans ^ ne peut 
que ruiner les cantons qu'elle parcourt ; on en a en France la triste 
expérience. Non>seulement 9 les hahitans satisfaisaient aux réqui- 
sitions faites par les chefs des armées alliées 2 mais ils étaient en- 
core dépouillés dans. leur intérieur ^ par les soldats qu'ils logeaient. 

Comment les hahitans de ces contrées « pourront-ils réparer leurs 
malheurs y a jant été dépouillés de tout? Avec quelle ressource 
pourront-ils satisfaire au paiement de leurs impôts ordinaires I 
Comment même pourront-ils pourvoir à leur subsistance ? Par 
conséquent , peu de citoyens pourront acquitter .la contribution 
extraordinaire. 


( 10 ) 

faUaqt Baurrîr à discrétion , let le ir^îtani wec 

08 logemens, qui ont été continuels et noin*^ 
brebx , ont épuisé les habitans de la rive gauche 
delà Loire, et enlevé toutes leurs ressources (4)*^ 


(3) Gonme toot le monde , f*i loge et nourri. J*ai ea des 
f^énénmL mgeans; les uns ne trou raient pas ma maison meuUée 
ayec assçz d^ëléganoe» et me menaçaient d*en faire une caserne pour 
loger 200 soldats ; d'autres roulaient être serris dans leur apparte- 
ment f me prenant pour leur restaurateur ^ et me menaçalèiii d'en- 
voyer ciies qdol 5q ^r^nadi^rs à novrrir à discrétion. Si j'ai été ainsi 
traita par desjcheis^ ({ui deraient faire observer la discipline, ({u'on 
juge de tout le mal que cette armée a fait aux habitans sans défense ! 

(4 ) La population d'un département se compose d'abord de pro-' 
priétaires fonciers , dent les fermiers ont été surchargés de réqni- 
aUicuis de la part des arpnées alliées , qui ont enlevé toute lejur ré- 
colte et leurs bestiaux. Sur la rive gauche de la Loire , les fermiers 
ont été assujettis à des logemens de militaires , avec obligation de 
les nourrir, ainsi que leurs chevaux j ces militaires virant ainsi ^ 
diserétion , ont dévoré et épuisé toutes leurs provieions. Cbmmeni 
pourront-ils payer le prix de leurs fermes aux propriétaires ! Com- 
ynent ces propriétaires pourront- ils satisfaire à la contr;baVion .de 
guerre et aux impôts ? 

Les propriétaires de vignobles sont dans la même position ; au 
lieu d'avoir des produits celte année , il? auront à payer la façon de 
leurs vignes. Voilà encore une cla^sç dans remoarr^s. 

« 

Une autre classe se compose de rentiers par placemens , ou par 
le produit de leur porte-feuille. Les premiers , qui ont «n revewi 
fixe , ont aussi été sujets au logement de gens de guerre. La i^ttjtne 
dès seconds est ignorée , puisqu'elle est en porte-feuille , et le serfi 
davantage , lorsqu'il sera question d'un appel de fonds^ par ^'o^^ane 
d'une contribution de guerre. 

La troisième classe comprend le manufacturier et le commerçant» 
gui cm bvsaucoup souffert^ parla suitpeasiou du comuietce ^ qui 






lies besoins du Gouvernettietit sont impérafifs ; 
et la somme de loo millions, quoiqu'insuffisante 
aux besoins de TEtat , sera difficile à recouvrer 
à tifre d'impôt, en raison de la gène géx^rale. 
Le Gouvernement ne peut donc se dispenser 
d'avoir recours à Pemprunt; puisque, parTimpôt» 
le secours sera lent, pénible, et difficile à recou- 
vrer ; que par Femprunt , au lieu d'enlever les 
valeurs représentatives qui existent encore dans 
la circulation, on les augmentera par ces titres 
représentatifs qui seraient d'une valeur réelle , 
et supérieure à tonte espèce de papier-monnaie, 
puisque leur remboursement serait certain , par 
la nature de ses conditions^ 

Xes avantages d'un emprunt sont incalcula- 
bles, sous le gouvernement d'un Roi aussi sage, 
aussi juste et paternel, que celui que nous avons 
le bonheur d'avoir : le règlement des indemnités 
serait bien plus facile; et le Roi aurait lâî Sâtis- 
faction de remplir ses engagemens, sans être 
obligé d'exiger des sacrifices de la part de ses 
sujets. 
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ont été salets également ja logement 4ç gens 4e guerre^ et éprouy.é 
la plus gtBoâe gêne pour «atUfaîre à Jaurs «ogagemcn^^ X^es ^oa* 
mettre an «e moment à une surcharge d'imp6ti , c'est leur euley4sr 
la seule ressource de récupécer Leurs partes (et de réparisr Je«K« 
.malhieurs ! 

Quand toutes les classes de la soeîété , qui oeeupent les ottyriers 
4o tonte ospéce ^ souffrent ^ que le peapl« est misérable t 


ïte produit de TemprunÊ mettrait la plus 
grande aisance dans les opérations du tréspt 
royal, et supplérait à la lenteur que le paiement 
des impôts doit éprouver^ de la part des contri* 
buables épuisés par les évènemens. 

L'aisance du trésor rojal , donnant plus de 
moyens d'exactitude dans les paiemens , cela ré- 
pandra plus d'activité dans toutes les branches de 
l'industrie , qui paieront avec facilité et exacti- 
tude les contributions. 

Gomme on peut faire entrer dans la composî* 
tion du règlement des indemnités.^ à faire avec 
les Puissances alliées , des actions de cet emprunt, 
on les acquitterait plus promptement; car ces 
actions leur représenteraient tous les articles de 
notre sol et de notre industrie , dont elles font un 
^ usage journalier; et les banquiers de leurs^capi- 
taies j par le commerce • feraient rentrer dans 
leurs cojGTres toute leur valeur^ sans aucuns frais 
de transport (5). 


(5) Il n^y a aucon eommerçant français qui ne prenne en paiement 
lei actions de cet emprunt ; ainsi i*argeni destiné pour les acquitter 
rentrerait dans le coffre des Puissances. Le commerce étranger 
consommerait par cette cause davantage ^ et le commerce français 
ferait plus d'affaires ; il n'y aurait donc pas d'exportation de numé- 
raire de part et d'antre , et celte circonstance serait dans le cas de 
donner plus d'étendue à nos communications commerciales du dehors 
qui seraient d'autant plus politiques , qu'elles entretiendraient une 
paix plus stable; car ce sont presque toujours les intérêts du coiia. 


r 


C'3) 

Un emprunt est souvent un malheur pour uti 
Etat, lorsqu'il n'est pas fait avec prudence et 
réflexion. Par exemplç, les créations de Rentes 
sur Phôtel-de-ville , étaient un emprunt irréflé- 
chi ^ barbare même, puisque l'on chargeait la ^ 
postérité d'une dette qu^ella ne contractait pas. 
L'emprunt viager est plus sage, parce qu'un Etat 
aurvit aux rentiers. Un emprunt, remboursable 
à des époques fixes, avec la certitude de soa 
remboursement, est une ressource dont on' peut 
faire usage , et avec d'autant plus de raison , que , 
comme il est destiné à réparer des événement 
malheureux, il dispense de mettre une surcharge 
sur les impôts d'un peuple qui en a souffert. 

Comme je l'ai dit, l'emprunt proposé par ce 
mémoire, peut remplir tous les besoins du Gou« 
vernement, et n'enlèverait pas de la circulation 
le peu de numéraire qui y reste en évidence. 

Le Gouvernement pouvant se passer de mettre 
de nouveaux impôts, relèverait le courage de 
Fâgriculture et du commerce, et les proprié- 
taires , rassurés sur la quotité de leurs imposi- 
tions, feraient encore valoir le commerce. Car, 
comme je l'ai remarqué dans nombre de circons- 
tances , la seule annonce de nouveaux impôts , 


merce^ qui donnent naissance aui goerres que les peuples se font 
entre eux. 


rend tes propriétaires circonspects dans leur 
dépensé ; ce qui est une sagesse de la part des 
gens prudens, qui, ayant un revenu fixe, pré- 
fèrent de se retrancher , à contracter des dettes. 
Le trésor royal ayant comme fonds de caisse 
ces actions 9 pourrait en faire usage dans beau-* 
coup d^autres liquidations» 

Les actions de cet emprunt seraient d^une 
autre valeur que toute espèce de papier-monnaie ^ 
dont les .Gouvernemens ^ dans des momens de 
crise et des circonstances » ont fait souvent un 
Usage funeste» 

Telle serait Pidée de cette opération t 

Il serait créé un emprunt de 5oo millions | 
représenté par 5oo mille actions de looofr. ^ 
remboursable en cinq ans^ avec les intérêts à 5 
pour loo sans retenue; ainsi payable^ fin des 
années i8i6^ 1817» 2818, i8i9et 1820. 

Chaque action aurait cinq coupures , dont cha« 
cône serait payée à vue au trésor royal , et qui 
seraient admissibles à leur échéance dans toutes 
les caisses administratives du Boyaume^ 

La première coupure payable ^ fin décembre 
1816^ serait de .••'».. . 25ofr. 
200 fr. sur le capital^ et intérêt de 
1000 fr« •«••••* • 5oiT» 

La seconde coupure , payable 


fin de 1 817, serait de • • • » 1^40 fr. 

200 fr. sur le capital , et intérêt 

de 800 fr * . . 4ofr. 

La troisième, payable fin 1818, 

de •••••• 23o 

200 fr« sur le capital ^ intérêt de 
600 fr« « • « • • é > « • 3o 

La quatrième, fin 1819, de . 2&20 

200 fr. sur le capital^ intérêt de 
400 fn . ^ • 20 

La cinquième et dernière» fin 

1820^ de • • 2x0 

les 2ÔO fr. restant, et intérêt de 
ces 200 fr «... 10 

La souscription de cet emprunt serait ouverte 
che2 tous les receveurs d^arrondissement ^ et re- 
ceveurs-généraux de département. 

Tous les citojens qui auraient pajé , soit des 
à-comptes^ soit la totalité de leur cote de la 
contribution de guerre établie par l'ordonnance 
royale du i6aoûti8i5; leur quittance sera reçue 
{>dur comptant dans le paiement des actions qu'ils 
prendront. 

A récbéance des coupons , tous les r.ecevçurs 
d'impositions et autres droits royaux , les acce* 
pteront comme argent, et ils seront acceptés 
comme tels au trésor royal ; ils rendront même 


( ï6 ) 

r ' 

led appoints à celui qui aurait à payer Uûô 
moindre sommé que lé montant du coupon. 

ïl serait fait un règlement pour la distribution 
des actions dans les départeméns, ainsi que pour 
les paîemens de leurs coupons; «parce que ce$ 
promesses de paiement, qui sont réellement de 
l'argent, ne doivent pas politiquement avoir la 
marche des billets de banque et papier- monnaie, 
dont la circulation pourrait altérer le crédit. 
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OBSERVATIONS 

SUR- 
CET EMPRUNT. 

' : '. . ' 

V . - . Û 

\Js observera que , par la création de cet em- 
prunt, on consommera, par anticipation , îoo 
tnillions , et l'intérêt progressif de 5oo millions , 
sur les revenus de 1816,1817, 1818, iSiget 1820. 

Sous le gouvernement d'un Roi prudent , sage 
et probe, comme notre bon Roi, qui, en boa 
père, s'attache à une économie bien ordonnée. 
Tin emprunt ne peut être ouvert sans. la certitude 
de trouver , sur Joutes les parties de son admi- 
nistration , diminution de dépenses, et augraea- 
tation de produits. 


( '7 ) 
ïiS dêpeose ttnie de l'armée suflSt pour fran^ 
quilliser^ i»d la comparant de ce quWle sera , i 
ce qu'elle était. 

Sous le gouvernement de Bonaparte , Tarn^ée 
française , dans lesmomens les plus calmes , sur^ 
passait 5op mille hommes; et dans ses grande^ 
entreprises guerrières, ^Ue montait de 6 à 900 
mille hommes» Il est bien reconnu que chaque 
mille hommes 4e guerre en France j comprii 
soldats, ofiiciers et généranx, coûte un million, 
par an ; il fallait donc que la France payât pour 
Tarmée 900 millions , et en outre les frais de son 
matériel , qui sont incalculables. 

hsL t*rance eu payait ce qu'elle pouvait ; lé 
pillage , et les contributions levées sur les pays où 
Ton faisait la guerre, y suppléaient; en outre, 
on ne payait pas le militaire , et en ce moment 
il n^y a pas un militaire de tout grade ^ k qui il 
ne soit dû d^arriéré , de 5 à 600 f r. , les uns dan9 
les autres. 

Far Torganisation nouvelle ^ le Roi conserve, 
ftur le pied de paix , une armée de 200 à 260 mille 
hommes j ce qui est encore une armée très-* 
formidable ^ et même trop considérable ; mais il 
y est forcé par la situation de l'ordre de choses 
établi enEurôpe» depuis le règne de Louis XIV(6). 


i**i 


(^) Sov» nos ftnoienl flois, la dépense de la guvrre était peu de 


5î chaque mille iiommes coûte un mijlion par 
an; sur. cette pavtie seule, en admettent rafmée 
sous Bonaparte, en temps de paîK, à 5oo mille 
^D«itni«s, 41 y iiurait wcare m» éponocnie de 25o 
milUoDS nu moins, SQQ»n2^ pU}s que suiji^antt 
poui^ U remboui^s^aient d^^'^mprwt proposé. 

Jja réEûime prudente et politique que le Roi 
fait dans ses armées, annonce «on intention de 
maintenir la paix ai^ec toutes les FutieaDces , et 
Tespérance qu^il ep a. 

f » M " ?" !' I " ' L II ajrf i^. " -» I " P U p t ^ I H I Hf I I ' < I I fw I [ I ) f I»» km n | pi 

« 

f Jio^e ^- parce que les s^i^«ur5 étMent obliges à» fournir | Uuf9 
frais des compagnies d^hommps d'armes , qu^ils levaient fnv leurs 
vassaux ; c^est d'où dëriTent les titres. Car Tëtymologie de Due ^ 
jiJBRTd ^p dftcere., conduira ; le Mar([ui9 était |e popimandant d'une 
marche; le Comte , un conimandant d'un terrain plus ëteodu, ete. 
tiôfs de l'abolition de cette féodalité , ooëreuse sur lespeuples , let 
{luis, as 'Cbargéreot de la d^p^nse d^ là gtutrre; ïiauisXlV fiit la 
iprpo^^r c^i lcv4 des armée/i pQi)sid9(abIeS| ce qui força les autr<^ 
Jouissances d'en faire autant. Bonaparte ^ dont l'élément étiiit M 
guerre , et là-dcstraotion du genre humain , arma la natioU' entière^ 
•t |>orla le fer et le feu sue tonte l'JEiirope ;. ies. I^uissances te le^* 
Tarent . et réunies en .masse elles ont réussi à- détruire ce fléaii d# 
l'humanité. La France en restreignant ses armées, les Puissances en 
feront autant , et Ip fraqof n'aura plus à s'bbcaper que dé sen 4igri- 
fultqf^) dfi son industrie e^ des,art$. l^fi p9iX| après tous les mau^ 
de la guerre qu'ont éprouvés tous les peuples du Continent, devient 
trop nécessaire à tons les Souverains / pour ne pas les porter f une 
tédoctiûn indispensable peur leuis fiaaneçi qui ont été épiiivécf 
p^r çç' terrible 4éav. , . ' 

La guerre .coûte beaucoup. aux peuples et aux puissances , et ne 
tapporte rien ; d'où est venu le proverbe qui dit, que ce qui est fetrù 
au ^oiLdu tambour, s'en na au son de lajlûte* 

En texQps de paix ,, les peuple^ sopt heureux j les Souverains fOnt 
riches^ tout en réduisant les impôts. 


('9) 
SoUft Bonaparte ) toute la générâtioii ffançaÎM 
' «pparfenâit à Tàviné^; et parieacoiiscri|itionfe 
aBfiireileâiIè ttikdisttfe de la guerre, antorièé par 
un fiénàtud^côDluite > enleTait la clasee ta piui 
■vigoureuse de Ja oatÀpn ^ qui aurait enricbi la 
France, si elle se fût occupée d^agrioultuto , de 
«ommm'oe et dUndostr ie. 

Îjouîs XVin , en supprimant les conscriptions, 
rompt toutes ces combinaisons de la génératioa 
actuelle, qui M fendaient qu^à Tétat militaire, 
puisqu^il était Iq seul qui menât à la fortune , 
.aux honneurs et à raTancemeot. 

La génération présente ^ au lieu de prendre 
le parti des armes ^ S^ocçupera d^agrîculture, de 
«omm^rce et d'industrie. La fortune quelle fera 
lui donnera plus de jouissances , puisqu'elle nt 
sera pas le résultat du pillage et du cari!iage; 
chacun dans sa partie se livrera avec sécurité 
à la faire prospérer ; le sol sera plus riche en 
productions de toute espèce; le commerce, en 
faVdri&ant les fabriques de tout genre, par TéXpor- 
I tation de leurs produits^ en affermira Texistence , 
et entretiendra dans Tintérieur Pabondance des 
productions de PInde et des colonies; les fabriques 
seront gouvernées par des entrepreneurs întelli- 
gens et instruits , puisque, par la suppression de la 
conécription , ils né seront çds détournés de leur 
état, à rage où le vrai talent se forme ( de 26 à. 


I 


( » ) * 

3o ans ) ; en un mot , tous les genres d^indtistrîe 
feront des progrès rapides, et acquièreront un 
état de prospérité, qui rendra le Roi et ses sujets 
heureux, et augmentet'a le produit des finances 
par des impôts payés sans murmures et avee 
faciiité (7), 

■ m II ■ »i i ■ iiii 1,1 — »M^Tl— — i— — i— — ^— ^— — * 
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(7) Le9 fioauces d^un Gouvernement sont le produit des impôts 
•ssîs sur iea propriétés , et ceux perçus fur te mouTement du 
commerce^ qu'im appelle impèt indirect. Tonifs fois ^e cet 
impôt fournit en partie à la dépense du Gouvernement , le peuple 
est heureux » et le Gouvernement est dans l'aisance. Dans le& oir- 
constances désastreuses , pu cet impôt ne produit pas assez k r£ta»^ 
on a recours aux surcharges d'impôts sur le foncier ou Fagriouluiro, 
eé qui lui est nuisible j paisique c'est l'aisance de ragricnlteur, qui 
rend le sol plus fertile. Il est dône clair que la seule ressource 
d'an bon Gouremement ^ est d'avoir plutôt recours aux emprunt»^ 
qu'à la lur charge de l'impôt^ puisqu'elle est nuisible à ragriculture, 
«t qu'elle i^araljse le commerce. Les emprunts sont utiles et dange- 
reux j c'est le mode qui en décide r car un Gouvernemenc ne peut 
faire d'emprunts , sans fixer le' terme de son remboursement. Il peut 
prendre à rentes ^viagères ^ parce que l'Eut ne meurt jamais; et 
non à rentes foncières ou à constitution, car c'est dévorer la postérité. 
Dans tons les États commerçans , les Gouvernemens trouvent des 
ri^onrces parles emprunts , parce qu'il y a beaueeup de porte-feuilles 
dans les uains de ceux qui ont fait le comnterce. ï|,n^gleterre, 
le Gourernemeni est chargé 4'une dette qui surpasse Timagination; 
c'est cependant ce Gouvernement qui a avancé les fonds nécessaires 
ai|x Puissances , pour f^re la guerre à Bonaparte.; un emprunt a 
suffi t>our les procurer. L'es emprunts en Angleterre > BOOl, çn peut 
le dire , nécessaires ; parce qae toutes les fortunes en général étant 
produites par le commerce , i) y ala plus grande masse des fortunes 
existantes eb porte- feuilles^. Il en existe beaucoup de pareilles en 
France j il y a en un faux calcul. dans le plan de l'ordonnance def 
300 millions de contribution, présenté au Roi. On a dit : les revenus 
de rÉtat étant, de 7 k 800 millions , un impôt de loo millions ne pré-* 


(ai) 

En général , les résultats de ces emprunts ne 
peuvent être que très-favorables pour le Gouver- 
nement, et aux particuliers (8) ; le Roi pourra 
terminer avec plus d'aisanee le règlement des 
indemnités promises aux Puissances alliées. 


sente que le huitiëme des impôts ordinaires : mais ces 7 à 800 . 

millions sont prodaiis par les droits réunis qui ne -rendront paseette 

année^ puisqu'il n*j aura pas de vins ; par les drûiis d'enregistrement, 

^ui seront peu de chose en ce momeat j puisqii'il j a une inaction 

Goniplette dans les transactions, la vente des immeubles , elles 

affaires qui y contribuent. Les droits indirects, assistai le mouTe* 

ment du commerce, ne produiront que peu de chose j il faut donc 

que la contribution pèse sur les seuls propriétaires d'immeubles qui 

sont dans la gène ^ et la patente des négocians qui ont leur commerce 

suspendu. 

Il est une obsesTàtion à faire en faveur des propriétaires : e'est 
que c'est sur eux que porte le fardeau des impôts impératifs de 
cireonstances , puisque ce sont eux qui ont une apparence d'actif; 
et ils sont long- temps à reparer les efforts qu'on en a exigés pour le 
paiement des contributions extraordinaires ^ au lieu que le citoyeu 
qui se livre à la partie du comnierce et de l'industrie, répare plu^ 
promptemçnt ses malhenrs. 

D'après ces observations qui sont justes, que l'on juge $i l'em- 
prunt ne doit pas être préféré aux contributions extraordinaires 1 

(8) Un propriétaire qui paie 2, 4, 6 ou 800 liv. d'imposition , en 
prenant une ou plusieurs actions , paie par anticipation cinq années ^ 
de ses iooipôts j et de cette avance de paiement,' il retire l'intérêt pro- 
gressif de 5 pour 100 sans retenue. Cela ne doit-il pas ^tre préférable 
à des supplémexis d'impôts, qui seraient indispensables si on n'avait 
pas recours à un emprunt. 

Tous les propriétaires fonciers, dirait-on ^ n'ont pas d'argent 
en réserve pour faire celte opération; mais tous, ceux qui ont des 
hypothèques à offrir, trouveront de l'argeht , em'auront pas même 
d'intérêt à en payer , puisqu'il serait payé par le Gouvernement. 


(22) 

. La dépense de Târmée présentera donc de 
grandes économies. Les produits des impôts indi- 
rects surpasseront tout ce qu'on peut s'imaginer, 
par l'activité du commerce ; car depuis la révolu- 
tion , il n'a pu acquérir ce degré de prospérité que 
luiprépare le règne d'un Souverain probe, juste, 
économe, et qui s'occupe beaucoup de l'admi- 
nistration de son Rojaume. En Angleterre, les 
droits établis sur le mouvement du commerce , 
forment plus des sept huitièmes de la recette gé- 
nérale des impôts; aussi le Gouvernement le 
protège essentiellement. Ce qui lui a donné cette 
grande splendeur , qu'aucun peuple de l'antiquité, 
même que Carthage la superbe , n'avait eue; car 
l'Angleterre commerce avec tout le globe. 

Le ^y^tême du peuple anglais a toujours été 
d'accorder an commerce , protection , Considé- 
ration et soin. Autrefois, les membres du parle- 
ment d'Angleterre siégeaient sur des balles de 
laines , pour'leor rappeler sans cesse que la stabi- 
lité de l'empire anglais , dépendait de laprospérité 
du commerce. Il n'y a pas de puissance en £u- 
Tope, qui ne^oit l'alliée >natu relie de l'Angleterre 
par le commerce. 

Si les intérêts du commerce ont suscité tant, 
ffe guerres entreles peuples , le commerce a aussi 
cimenté de l'union entre les Puissances , et a sou- 
vent rendu les Souverains plus circonspects à 




« 
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entreprendre des guerres qui donnent des se- 
cousses redoutables aux Empires. 

La Franoe a un commerce que la guerre seule 
peut suspendre , puisqu'il a pour base la riehesse 
de son sol et de son industrie ; protégé par un tel 
souverain que Louis XVIII , il est assuré d'une 
prospérité qui enrichira les peuples^ et le trésor 
rojal ; et les finances de Pétat ne tireront pas leur 
source de la niasse des impôts^ mais de la richesse 
du commerce. .^ 


SECONDE PARTIE. 


Sur les Pensions de retraites de V Armée. 


.Oi toute Ja génération., sous Bonaparte, a été 
employée à faire ia guerre; le gouvernemeat 
ju'en doit pas moins assistance et secours à cette 
masse immense de militaires, .censés être les sa- 
tellites du tjran ; mais qui, dans le fond dedeur 
opinion , se sacrifiaient pour la défense^ la splen- 
deur et la prospérité de leur patrie. Heureusement 
pour ces militaires^ ils reprennent la qualité de 
sujets de leur Roi légitime, qui, les regardant 
comme ses enfans, s^ocçupera de leur sort. 
La masse des militaires en France., qui ont 
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besoin dessecoars du Gouvernement, est incal- 
culable, par la quantité de soldats mutilés^ par 
le nombre d^ommes qui ne peuvent plus faire 
d'autre métier que celui de militaire, en ce qu'ils 
ont été détournés de prendre un état quelconque, 
dans Tâge oii on s'en forme un. 

Ainsi, les pensions de retraite qui sont une 
dépense nationale sacrée , doivent être prises en 
considération; les intentions paternelles de Sa 
Majesté à cet égard , ne sont pas ignorées par les 
militaires eux - mêmes , qui^ désabusés de leur 
erreur, disent hautement que le véritable ami 
qui leur reste , cVst le Roi ^ qui a bien voulu les 
pardonner. 

En assurant un sort convenable aux militaires, 
il est très-possible , tout en f mettant Téconomie 
que les circonstances commandent, de rendre 
lenr sort meilleur par des arrangemens particu- 
liers que Pon pourrait favoriser entr'eux , lesquels 
ne seraient pasonéreux au Gouvernement, puisque 
les chances qu'on leur ménagerait, augmente- 
raient leur pension , sans augmenter la dépense. 

Par le projet que j'indique par ce mémoire, 
je ne proposerai pas de tontine; elle ne peut con- 
venir ici , puisque le bénéfice de ces étabhssemens 
est en faveur de l'actionnaire le plus robuste, et 
qui survit. Ici, il e^t question d'aller au secours 
du militaire le plus faible , et qui n'a d'existence 
à espérer que par des secours. 
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Far ce projet, il serait question de faire se-^ 
courir le militaire faible et impotent, par son 
camarade , qui , mieux portant que lui , aurait 
moins besoin des secours du Gouvernement. 

Tel est le plan de ce projet. 

Je prendrai pour base, tin emploi de 35 à 40 
Taillions' destinés aux pensions de retraites de 
Tarmée. 

Crbatiou de y t^zoo Pensions de retraite. 

40,000 peniions de soldats, à :k)o fr. 8,000,000 fr. 

6,ooopensîonsdesergens, à 3oo 1,800,000 

6,000 pensions de s.-lieut. à 40a 2,400,000 

6,000 pensions de lieuten. à 5oo 3,eoo,ooo 

6,000 pensions de capit."** à 600 3,6oo,ooo 

3,000 pensions d'officiers, à 1 000 3,ooo,obo 

i,5oo pensions idem^ ài5oo , 2,260,000 

1,000 idem, à 2000 2,000,000 . 

800 idem, à3ooo 2,400,000 

600 idem^^ àâoco 3,ooo^ooo 

3oo idem, à 8000 2,400,000 


71,200 pensions ( 9 ) coûteraient. 33,85b,ooo fr . 
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(9) On ponrra obierver (£ue les pensions des soldats^ sont dis* 
proportionnées à cell^ des officiers ; sur cela il est à considérer qa« i, 
si on statue sur 40 millions la dépense des pensions de retraite* de 
l'armée , il resterait 6 millions i5o mille francs dVmploi à faire , 
qui offrent plus de 30 mille pensions. Mais, d'après la défection de 
Varmée de la rire gauehe de la Loire , et sa dissolation , on a dft 
Tamari^ner que le reliquat de chaque régiment, se composait d'an 


La créatioB de toutes ces pensions, qu^on pttii 
porter à ipo mille, sains déposer 40 nUlHoos, 
asjsurerait à Tarmée, le sort que lui doit une 
grande nation, qtii à pour souverain le Roi le 
plus humain, le plil» Mge^ et le plusi occupé du 
bonheur de see sujets» 

La dépense de ce» pensions, si dies sont rem-» 
plies ^ ne serait onéreuse que quelques années ; 
car^ d'après les probabilités prises sur le calcul 
delà vie humaine, ily eït auraail tnoins 10 pour 
100, par ad^ ^ui s^ét^indrdht* 

Le but de ce projet sèf ait dé porter des secours 
aux militaires de toUs grades, qui 6n ont le pins 
besoin , et ce n'est pas ceux qui ont encore Une 
longue carrière â parcourir; d'après cela, uiie 
tontine tl'associatiôn né peut convenir^ mais des 
placemens par association peuvent remplir le but. 
Ainsi, où autôrisierâit les œssioiis suivantes: 
denx soldats ont chacun une pension de 200 fr.; 
le plii^ jeune ou le mieux portant cède à son 
camarade là jouissance de sa pension , ce qui lui 
fait un retenu de 400 fr. qui loi assure un sort 

nombre aussi considérable d*o£Eoiers que de soldats; et la raison 
en est simple : c'est que le soldat qui esfpris dans la classe active et 
laborieuse dii peuple , est accoutumé au travail^ et par conséquent, 
àyaiit des ressources pour exister^ il a quitté danftun moment où on 
né le payait pas , et quMl était obligé d^étre â charge à ses conci- 
toyens j et qn6 l^oficier n*a?ait d'autre ressource , d'autre état, que 
d'éire militaire. , ' 


(. 
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béiireux; venant à mourir , le cédant obtiendrait 

moitié de la pension de son camarade , ainsi sa 

pen^on serait de Soc fr. au lieu de 200 ; qu^il puisse 

encore sVn passer , il fait une seconde cession 9 

qui procure à celui avec qui il traite 600 fr. j et 

à lui à son décès 460 fr. , et ainsi de suite. 

On doit voir que Pappât de ces piacemens ferait 
reehercber les militaires infortunés à qui une 
pension de xoo fr. ne peut suffire pour leur exîs-, 
tence :ceniême militaire, en perdant son croupier 
par décès , n'aurait plus qu'une pension de 3oofr.; 
mais il trouverait de suite un autre croupier > qui 
là composerait de 600 fr. 

Cette opération ne serait pas onéreuse au Gou- 
vernement, qui trouverait dans la modicité des 
pensions Féconomie que toutes les circonstance3 
lui commandent » et le militaire serait générale- 
ment satisfait , puisque ce jeu serait licite pour 

tous les grades. 

», 

Dans l'administration de ces pensions, du pour* 
rait établir une marche assez politique , qui assu- 
rerait encore le calme et la paix de Tintérieur 
du Royaume. 

Ce serait d'attachfr aux légions départemen- 
tales, tous les militaires qui j ont leur domicile; 
le travail des inspecteurs aux revues deviendrait 
le contrôle des pensions des-retraités à payer 
chaque année\, et serait un certificat de vie au- 


(a8) 
thentique ^ qui serait délivré par les commissaires 
des guerres j lesquels seraient spécialement char^ 
gés de tous les transferts de pensions^ ce qui nese^ 
rait pas un grand travail j; et dans le cas où il fallût, 
pour cela augmenter le nombre d^emplojés de ; 
leurs bureaux , en les autorisant de prélever un oa, . 
deux centimes par franc sur lès pensions, poqr 
leurs escpéditions, cette somme serait plus que suf-^ 
£sante, pour que ce travail soit fait avec exacti- 
tude. 

La politique d^attacher tous les retraités aur 
légions de leur département, les rendrait plus 
fortes, et plus imposantes dans les. évènemens^^ 
la conduite des militaires retraités serait surveil* 
lée, et ils tiendraient davantage à leur pajs. 

. Cela ne mettrait pas pour cela un officier supé- 
rieur S9US les ordres du colonel de la légion dont 
il ferait partie; il appartiendrait à l'armée, comme, 
il appartient à son département , en conservant 
son rang. 
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AVIS PRELIMINAIRK 


Z/jsfS opinion politique est une ojffrande 
patriotique / que le citoyen qui aime son 
pays y fait au Gouvernement ;^ il lui indique 
des idées y et des projets d'opérations^ qui 
quelijùe/ois peuvent être iitiles , et dont V exé- 
cution peut soutient être avantageuse à VÉtat. 
>L' expérience y et les remarques qu^un citoyen 
zélé fait sur les lois, les réglemens , les or^ 
donnances , etc., peut/ent lui fournir des obser- 
nations â^ dufant plus justes y que notant pas 
sur le grand théâtre , il a moins de distractions, 
et son jugement en est sain. 

Je me suis empressé de donner au public mon 
opinion^sur les finances ; comme elle n^apas 
eu tout son développement , je me décide à la 
continuer par parties. Ainsi le présent sera 
lé premier Supplément de V Opinion que j'ai 
rendue publique au mois d'Octobre, et je 
suivrai, de mois en mois, le fond de cette 
partie si intéressante dans le moment actueL^ 


\ 


OPINION 

SUR 

* 

LES FINANCES. 



TROISIEME PARTIE. 


^ I 


Siir les ressources du Gouvernement y dans 
la position actuelle de la France. 


XiE retour de Bonaparte -en France, est 
révènement le plus désastreux et le plus humi- 
liant dé qotre révolution , puisque le Royaume 
a été envahi par les Puissances étrangères, qui 
nous ont dicté des lois, qui auraient été bien 
dures, sans Tinter et et la vénération que leur 
inspirait notre vertueux monarque ( lo}. 

■■ I H 11^^^— ■^^^^■^-i I I I I II I ] l I . I . . 1 I l^l^.^— ^ 

( lo ) Que tous les Français se rappellent à jamaîs tootes les 
obligations qu'ils doivent à.Lonis XVIin Sans lui, la Fraooe 
eût ixé partagée entre le» Puissances j des géoërau^ auraient cherché 
k se partager les débris "Sie la Fiaiice^ et auraient entretenu Une 
guerre intestine. , 

Nous deTOBS attachement sans bornes, amour, respect et confiaoce 
entière à ce bon Roi , qui' est le père de st$ sujets , et qui s'ocoupo 
arec constance de leur nonheur et de leur prospcriié : la paix de 
)a France est celle de toute TEurope^ nos propres intérêts nou9 
portent â nous soumettre aveuglément à ses volontés et aux ^e-* 
mandes ^'il ponrr^ faire à set sujets. 


C4) 
La France: est âBsujeftie.aai paien^nt d'une 
somme de- 700- ibiHlioDs dUndenmitlés', pour les 
frais de la guerre, eoyer^Ies Puissances ciliées, 
et à Tentretien^e i5o mille hommes qpî doivent 
restei^ en France Jusqu'au^ parfait paiement de 
cette contribution de guerre. 

Dans une position si difficile». le Roi dpit se 
servir de tontes les ressources qui sont à sa dis- 
pesitom, pourseltbérer; puisque , par l'une dbs 
clauses de ses conventions, il est soumis à l'en tre- 
tien de i5o mille hommes dans ses Etats, jusqu'au 
rembqursement des indemnités convenues , ce 
qui présente. ub« d#pMi«e^ annuelle de plus de 
ICO millions. 

If y a nombre d'opérations de finances à la 
disposition du Roi, dont iï est maître de faire 
usage-, pour sauver la France dé la crise dai^ 
laquelle Ta plongée lè retour d^ Bbnaparte , dans 
ie moment même qoela France,^ par Padminis- 
fratibn paternelle de Sa Majesté, commençait à 
réparer les malheurs que lui avait attirés sa révo* 
lution. 

Considérons les opéxaiions de finances- doat 
le Roi peut faire usage dans la circontf ance diffi- 
oile où se trouve la Fraitiee^ iinii« la politique et 
la sagesse du Roi ne lui fera adopter d -autre plan 
de finances , que celui qui sera le plus sage ,. et 
le moins onéreux pour ses sujets. 
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PROJETS DE FINANCÉE), 

A PKOPOSER. 

i.o Augmentation cfimpôts ; 

2.0 Billets d^état} ou papier-monnaie; 

3.0 Obligations ou cëdules hypothécaires; 

4.<> De faire un emprunt. 

Sur ces quatre propositions , examinons la plus 
Convenable aux circonstances, qui assurera des 
secours plus prompts et plus certains ^ et qui 
sera la pfus juste et la moins onéreuse au peuple. 

i.*^ Augmentation d^ impôts. 

Quand un peuple a autant souffert x\\xt le 
peuple français , qui a été complettement ruiné 
dans son intérieur, on ne peut proposer ni 
contributions, ni surcharge d^inrpôts; car à peine 
pourrait- il acquitter, cette année, ses impôts 
ordinaires. 

On exige' avec succès des contributions de 
^uerte, d*uu peuple qui n'a pas encore souffert 
du fléau de ia guerre; et même; avant de Pen« 
trepxend/e , on recrute sur les bourses deTargent , 
comme on recrute des hommes sur la population. 
Gomme il n'est pas épuisé, il paie sans murmu* 
Ter, et renforce avec zèlejes armiées, puisque 
c^est pour la défense de la patrie; il prend inté* 
rêt au succès de la guerre , et se soumet aisément 
à de nouveaux sacrifices. 


A la suite de la réaction si d^âetreuse que 
la France a éprouvée, laquelle a pesé sur toute^ 
les classes, et les a mises aux abois., on ne peut 
prétendre obtenir des contributions de guerjre , 
dont le paiement serait difficile à effectuer; et 
dans lé cas où elles pussent être acquittées, 
comme elles seraient pajées par les plus riches 
propriétaires, la détresse et la gêne qu'ils éprou- 
veraient, mettrait la classe laborieuse dans la 
misère , puisqu'ils ne pourraient plus dépenser 
et Toccuper* 


2.<^ Billets d état, ou papier^ 

monnaie. 

Le Roi est trop probe, son 'conseil est trop 
.sage^ pour permettre seulement qu^il en soit 
question', et qu'on parle de ce signe représenta- 
tif, d'un souvenir si artier , et qui a tant fait de 
mal à la France. <• ^. 

Jamais le papier- monnaie n'est remboursé, et 
il ne peut )amais Têtre. Son remboursement se- 
rait ruineux , si on voulait l'entreprendre , et il 
X)e pourrait jamais s^efFectuer. La raison en est 
naturelle : si du papier-monnaie est créé, le 
motif de cette ressource est de satisfaire des be-» 
soins urgens et de circonstances; on ne peut le 
donner en paiement, sans pajer les objets le 
double de leur valeur : en continuant , le papiei^ 
' dopent; puis on se trouve dans la nécessité d'à* 
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voir recours à Forgent, et l'embarras âlora es* 

ptusi pénible qcie celui quivoas a forcé d*ad6p« 

ter cette ressourcé. ' 

La France eh à éprouvé la triste expérience 
sur les assignats, représentatifs d'une valeur 
réellév, qui étaient destinés à liquider les dettes 
3e ITEtat, et qui pouvaient' être rerabourgés à 
Volonté par Tachât de biens nationaux , dont 
la masse surpassait de Ibeaucoup les besoins de 
ITÊtat. Du moment qu'il a été décidé qu'ils fe- 
raient l'office de monnaie, ils ont perdu de leur 
valeur, quoique garantis par àe% biens natio- 
naux destinés à leur liquidation ; cette ressource 
aida les révolutionnaires à s'emparer de Tauto* 
rite , et faire la terrible révolution dont la France 
ne se relèvera qn'avec bien du temps. • 

Les meilleures opérations ont toujours tin mau- 
vais résultat ^ quand elles sont mal administrées : 
l'événement des assignats le prouve assez. 


3.0 Obligations ou céduzbs 

HVPOTHiécAIRJSS. ' 

A la chute des assignats, le directoire, éprôù* 
vaut les embarras, suite de la chuté du papier- 
monnaie , et du cbangjement dnsigtfe représenta- 
tif^ proposa , comme ressource , de forcer tou&Jes^ 
propriétaires , de souscrire pour la dixième partie 
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ol)Ugatioxv8 hypothécaires f M pponl^nt 5 p.' loo^ 
au profit de VÉiat. 

C^Me Tsi diipger^qs^ ^prqpQsitÎQp pour .tes ^pro- 
ftiéA^rv^ içit jCpAih^ye jpbdudement par Jes 
prpprjétAii;ç$ dfi itaut^sis Hes ppbJQU^ ejt Je qqr,ps 
^ijgiflfftfi pUp iu-t rej^ttéci : .eHppe^,powatt êUe 
3l<5CvBptée,, ç^ le dj.i;^c;pirene4).gssé4ait WQVipe 

. ^;ft^i« çl^m 1* préswte cUçiq^stimpc^ po«ir- 
çaiîîhifin ^',C3;i^qr^.ep pb^çynç^xt ;ju;^ Rrppriétmres^ 
q«e.,|)9^r.flëfJe^dr4^ Ipurs immei\We? .d.eJi'in,v/i8}Qa 

4ç ji.'qpfl5effli,.quU.ipiaeh/potWfl«eAV,tQii,teBJlM 
prpp,r^été8 4i;i3pj^piSie^^ ;il a b«oix^,dp A^cppr? 

de .U iiairt ,(Je çfiux ^^i,ïfi? .pwsèÂcflt- 

Une par^lipjj>çç|pQsitio»4j*pi;i,lirQi:^ i^wm^i^ 
les intentions du Roi , quien juge tous 1^ dangers; 
car ce serait f^ire passer IVctrf des propriéjtaites^ 
qui sont les vrais citojjrens déPEtat etquîtieniieja( 
à leur patrie^ dans les mains des agioteurs et 
W strdftttds dVrrgcBt , qtrî ne ^tiennent â 4ear pays 
qtiii par intéiêt, et qui iprofitoot du désprdre et 
de la gêne pîAl^qtif ^ fkçitf çS^^nfifîliîr ! 

I 

«i^I&mDt. la gwaptié d^^sofi mmb^yiismoeAt , jae 
ff»ir^Btfi riea qui j^utf te Atonnf ^ C'vit un «eQoaijfi 
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du moment , qui , dans la position actuelle* da 

Gouyernement , lui sera utile pour alléger ses 

charges, pour être en état de se passer d'aucune 

augmentation sur les impôts , et même de faire 

avec aisance de grandes économies* 

Le mode d'emprunt, proposé dans la première 
partie de ce mémoire, non- seulement rassure le 
souscripteur sur son remboursement, mais donne 
encore au Gouvernement de la sécurité sur Texac- 
titude de se» engagemens ; car le Gouvernement 
se soumettant à recevoir les coupons en paiement 
des impôts, fait le remboursement de cet emprunt* 

Sous le gouvernement révolutionnaire, pendant 
lequel la France a trop long-temps gémi ^ il y a 
en des emprunts forcés qui n'ont jamais étérem* 
bourses, dont la perception a été faite avec ri- 
gueur f et militairement. La position pénible da 
Boi pourrait l'autoriser à cette mesure violente^ 
dont il est bien loin de vouloir faire usage. 

Sous le directoire , on avait proposé de fbrcet 
tous les propriétaires fonciers , de souscrire au 
profit de l'État^ pour la dixième partie de la 
Taleur de leurs propriétés , des obligations ou ce- 
dules, avec hypothèque sur leurs biens, produi- 
sant un intérêt de 5 pourioo. 

Cette contribution aurait été dévorée sous le 
directoire : le Roi aurait des droits d'exiger des 
propriétaires un pareil secomy 9 puisque ce serait 
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l^qur la. défende çt la conservât ÎQp (l^l«ur».dà«' 
maines, sur lesquels les puis^ances.allîéfisontles' 
droits d§ la.guerre ; rpais )^s m^si^r^m r4vpkition'« 
nairçs sont, trop qontr.akes aq caractère da Roi>. 
poiir quHl lescpmpte^au: nombre dQses.i;e$soiiPces«» 
Far un emp^upt , le Roi trouvera assez de 
ressources pour réparer les maux qu'il n'^ pas, 
faits, et que la continuation de son règne, eût 
évités; ce secours , qui est impératif, ue. serait 
ûnlkmeot onéreux au peuple, puisque; lia Boi se 
soumettrait de payer le capital et Tintérêt dans, 
cinq termes qui ne passeront pas cinq ans*. 
• Quel est le propriétaire , quel est le citoyen 
i|ui ne sera pas empressé de souscrire pour cet 
emprunt, puisqu'il s^âgit de leurs intérêts per- 
sonnels, que le mode ofire la plus grande sécu- 
nté aux souscripteurs^ qui se rembourseraient 
par leurs mains du capital et des inléréts de leur;» 
cotions, en donnant lés coupons. en paiemçnf; de 
leurs impôts ! 

HXÉLÉGÀTiONS 4tstinée&xau T^mhojuxsçment. icr 

V emprunt. 

Sur lès impôts de 1Ô16. 


•. •- 


Sur ceux 
Sur ceux 
Sur ceux 
Et sur ceux 


de 1817 . 

de 1818 
• - • •• 

de 181 9 • 
dé i8xo • 


• • • 


• • 


1^5 milKons, 
1:^0 millions. 
iih mijliops^ 
ijo millions. 
io5 millions. 
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La dépense, pour obtenir un secours de 5oo 
millions , dontle remboursement serait fait tfv^c 
facilité, et sans avoir recours ni à des cootribi^ 
tions, ni à des nouveaux impôts , ne présenta 
qu'une somme de jB millions, qui serait' bie« 
peu de chose, en comparaison du service qi^e cet 
emprunt rendrait à TEtat; puisque^ par le règle* 
ment des indemnités^ le Boî obtiendra réva^uA» 
tion des i5o mille hommes, qui doivent êtrepbjés 
et entretenus par le Gouvernement jusqu'à par- 
fait paiement des indemnités convenues* 

Non-seulement le départ de ces militaires pré«» 
duira une économie annuelle de plus de iqb tnîN 
lions; mais les départemens qu'ils occupent re- 
prendront avec liberté leurs travaux , qui eont 
suspendus par leur présence. 

II n'y a pas un citoyen qui ne soit intéressé à 
souscrire , par tous ses moyens , dans cet em- 
prunt; puisque, d^uneparty en allant au secoui*^ 
du Roi, qui mérite toute notre confiance^ il par- 
ticipera aux douceurs de la paix qu'il nous a 
donnée^ qui sera stable après le règlement des 
indemnités auxquelles il a été obligé de se soo* 
mettre ; que j d'une autre part, ce secours réta- 
blissant l'ordre dans les finances de l'État , il 
n'aura plus à craindre ces taxes et surchargea 
d'impôts vexatoires, et toujours insufIîsans,dont 
il était sans cesse question sous le gouvernement 
de l'usurpateur, qui sacrifiait les trésors deTEtgt 


pour aes entreprises gigantesques , comme il sa- 
crifiait la population pour faire des conquêtes. 
C'est en obtenant Févacuation des i5o mille 
hommes, qui sont onéreux au Gouvernement , 
que le Roi pourra travailler utilement à la tes- 
tauration de son Royaume ; ils consommeraient , 
en cinq ans, plus que^ le capital de Temprunt 
réclamé pour terminer la liquidation des indem- 
nités. 

Nécessité fait loi. Les besoins de l'État ont 
forcé le Roi d'ordonner la levée d'une contribu- 
tion de guerre, payable dans un bref délai; si 
le Roi , avec le produit de cette contribution , 
des impôts, des économies dont il s'occupe, ne 
peut faire face aux dépenses de l'État , naturelle- 
ment il fera usage de tous les moyens qu'il a en 
son pouvoir pour sauver la France de l'abîme 
dans lequel l'a plongée le retour de l'usurpateur, 
favorisé par tant de traîtres. Il est bien éloigné 
de tous ces moyens désastreux et révolutionnaires 
qui auraient été mis en usage sous le dernier gou- 
vernement , et il s'attachera davantage à l'em- 
prunt proposé ^ puisqu'il ne sera onéreux pour 
aucun de ses sujets. 

Considérons à présent la convenance de cet 
emprunt pour toutes les classes à qui il peut 
convenir^ tant pour les capitalistes désignés pour 
en faire l'avance , que pour les propriétaires^ les 
rentiers^ le commerce ^ et la classe laborieuse de 
rÉtat^ 
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Les capitalistes : ceux qui ont payé , rentre- 
raient dans leurs avances, puisque leurs quittances 
seraient reçues dans Temprunt comme argent ^ 
que leur somme leur serait remboursée en cinq 
paiemens , d^année en année ^ avec Pintérêt à 5 
pour ICO sans retenue. Avec de pareilles condi- 
tions, quel est le capitaliste qui ne se soumettrait 
pas à prendre ^ pour le double de sa somme , 
de ces actions d'emprunt, pour obtenir son 
capital ! 

Les propriétaires : ceux qui ont payé, ou 
ont encore à payer leur cote-part de cette con- 
tribution , qui doit présenter le tiers de leurs im. 
pôts^ en souscrivant à cet empruiA, trouve- 
ront le double avantage de s'acquitter de cette 
charge de guerre, sans aucune perte; celui im« 
posé dans cette contribution , pour une somme 
de 2CO fr. qu'il aura payée, ou qu'il devra, et 
ceux qui, en raison de leur fortune, en devront 
une plus forte ^ en donnant leur quittance^ qui 
est prise pourargent et lesupplément d'une action^ 
rentrent dans le paiement qu'ils ont fait, et se 
liquident avec les coupons de l'emprunt ; les ac- 
tions de cet emprunt leur offrent un placement 
d'autant plus solide , qu'ils en feront le rembour- 
sement par leurs mains, en donnant en paiement 
les coupons de cet emprunt. Ainsi, un proprié- 
taire qui paie looo fr. d'impositions, s'il prend 
cinq actions/ il possède de$ quittances de ses 
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impôts^ pour cinq ans ; et cename il ea i:^lire« 

raît riûtérêt^ il toucherait 7Ô0 fr« du produit 

de son argent. 

Le propriétaire quin^aurait pas Targent nécesi» 
saire pour prendre intérêt dans cet emprunt, 
pour rentrer dans la spmme quUl a payée ou celle 
qu'il aurait à payer, trouverait des fonds sur Th y* 
pothèqiie de $es biens» pour placer sa quittance 
de contributions, ou celle quMI aurait à payer; et 
comme les actions seraient entre les ra^ains du 
prêteur , le propriétaire, de son côté, rentrerait 
dans la somme payée , dans la décharge de ce 
qu^il devrait ; sans qu'il lui en coûtât rien, puisque 
les intérêts sont remboursables avec lescouponsj 
et le prêteur aurait double nantissement pour son 
prêt, par Thypothèquc du propriétaire, et kê 
coupons de Temprunt 

Les propriétaires doivent avoir d'autant plus 
d'empressement de voir cet empriMit rempli, qu'il 
assurera au Gouvernement son service , sans qu'il 
ait besoin d'avoir recours à de nouveaux impôts, 
et que , par Tordre que Je Roi met dans l'adœir 
nistration de son Royaume, il pourra faire, et 
le fera même avec satisfaction, une diminution 
sur les impôts, portés à l'excès par un usurpateur 
qui n'avait pas d'entrailles pour le bon peuple qu'il 

gouvernait. 

Les rentiers : ils.&ont sujets comme les pro- 
priétaires à la contributioû de guerre, ainsi qu'aux 
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impôts. Tous ceux qui auraient 200 fn à payer, 
eu ajoutant 8bo fr., se procureraient une action 
remboursable en cinq ans, avec les injtérêts à 5 
pour loo^sans retendue. En ce moment^ peutvent- 
i\s placer plus solidement leur argent? Les ren« 
tjers à porte-feuille pourraient encore, en pla« 
çant les quittances de ceux qui ne peuvent sous- 
crire à Pemprunt , obtenir d'eux une garantie hjr* 
pdtliécaif e pour Faction qui les aurait libérés. 

Le commerce : lorsque toutes lés classes de la 
société souffrent, il n'j a pas de consommation^ 
et lé commerce est dans Tînaction. Cet état d^i- 
naction vient 'encore de l'inquiétude dès proprié- 
taires qui , craignant dans Tétat de crise du Gou- 
vernement , être cités pour leur aisance^ ne font 
aucune dépense^ cachent feur argent, ne paient 
pas même ce qu'ils doivent à leurs fournisseurs, 
pour avoir on motif de crier misère, et par-là 
être moins frappés d^impôts. Un emprunt^ qui 
mettra le Gouvernement dans le cas de n'y pas 
avoir recours , rassurera ces consommateurs ; car, 
dans la crise du Gouvernement , qui a exigé une 
cblîtribuHon de guerre' onéreuse , chacun ignore 
jusqu'à quel poihtelleiufluera sur son sort : c'est 
ee qui* rend tout le monde indécis, soucieux^ et 
ce qui éteint* tout esprit d'entreprise et de jouis- 
sances, dont' te commerce et l'industrie se res- 
9Mteni; Le^ commerce est donc égalelnent in té* 
iweé à c« que l'emprunt soit effectué , puisqu'il 
assurera la marche du Gouvernements 
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Le peuple : quoique rartîsan ne soit pas assu- 
jetti à la €ODtribution de guerre , néanmoins elle 
pèse sur lai plus que sur tout autre, puisqu^il 
manque de travail par la détresse générale ; et 
dans sa misère il trouve moins de secours , puis« 
que tout le monde est dans la gêne* Le Gouver* 
nement trouvant par un emprunt les secours dont 
il aura besoin , les propriétaires , capitalistes , ren- 
tiers , négocians et autres contribuables, rassurés 
sur leur sort, se livreront avec sécurité à leurs 
anciennes jouissances, à leurs spéculations et 
entreprises , qui occuperont la classe laborieuse 
du peuple. • ' 

Ainsi , le peuple lui-même trouverait avantage 
dans le secours d'un emprunt, en ce que les res- 
sources du Gouvernement ne pèseraient sur qui 
que ce soit. 

Ainsi , en s'attacbant à cet emprunt, onferait 
une opération qui serait avantageuse à TËtat et 
à toutes les classes qui le composent. Elle est 
facile ^ naturelle y et la plus douce que le Gou- 
vernement puisse faire. 

Facile : la distribution des actions de cetem« 
prunt doit être faite dans les départemens prin^ 
cipalement; elles ne conviennent et ne doivent 
être accordées qu'aux prx)prîét9ires, aux rentiers, 
et à tous les contribuables, puisqu'ils doivent faire 
usage des coupons qui doivent opérer son Tem- 
t)oursement. De cette manière j chacun verra 
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aMec sàiisfaotîoB , cfot , «saitis -aiieuB «aefifief; , il 

aura pu étre'^utile an «gouvernement d^uo Rf)i 

écouQUie Jbon ^ i^ui tarla dSaulre aAfbitioQ que de 

retitdne »Qi]|peup}e;faeuTCtt<K, fit4tii assurer la paix 

doot al;a tank betoifa. 

Colporter à ial)Qtar$e de i^àm les actions de 

oet.empdruut, ae.rait falve «pevdre de leur erédh; 

lee^^eurs defla bourse ies dénigreraient, potrr 

obtenir iplufi id« bénéfice : mi Qontratre , ^ans '\e$ 

dépaistemçB», (toutesles^aetioDs^seront placées^ 

Netunettfi i: un <jou9emieinent «Mpgé de la 
défoQ^ fit de ritâminiâftrâtion de d'Etat, dans ses 
t>ef$oiiis , a r^oofurs à ses adraimatrés , pour récia* 
mer id?9 homvbesjou detFai^eiit. U^est'en ee tno- 
meut question ^'«geot* Le (Roi ipourrait en eiti** 
ger, sW^it im tjrran comme Puauppateur quî 
est Uiçause de» besoins de TËtat «dpotion s^ocoupe 
çu Qe ;iQoiiiijSii$ ; f^eêt .un ;acte .de confiance «t 
dMntérêt pour ses sujets, de ia part 4u Roi^ de 
r^amear ^VuiK 4fiS sSecôiirs , eC pour qm^'ils ne 
l^ar me^A p»9 pn^ooi;, tde Ie9 pnen^re à titrit 
d'pa^pfmxta fl^^ Mt h -vqie la plus douée qi>e le 
GooiYcira^iimit fHW^e^ pircvdpe. 

Cet «emprunt doit Itra jwmpli par tous ceux 
qm ,f»nt ipt^j( iW #él«b^l0efiieot .de Tordra est 
de la paii^^ ^qf^i f^qi liee Tgru^ .pour la iprœpérité 
àpVEUA ft le hfmbmt du &oj. Toise ces •faons 
i!Û(^WI^PR9iyt.4fi» psopri^âwes., IflmâittQX gui 
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ont un actifs conserver; c^st à eux seuls qu^il 
faut présenter les actions de remprànt; à la 
bourse de Paris, ils seraient Énarcbandés par ces 
capitalistes qui vendent leur argent par métier, 
et n'ont d'autre patrie que. leur porte-feuille. 

C'est Tadministration de M.'^ Neker, qui a 
perdu la France. Ce banquier, placé dans le mi* 
nistère^ dans un moment où le Gouvernement 
avait besoin d'argent, fit son métier routinier 
d'en fournir : dans ces circonstances ^ l'homme 
qui fournit aux besoins, est l'homme par exel-^ 
lence, le phénix, l'envojé par la providence. 
Pour fournir aux besoins de l'Etat, Nekér fit 
comme les intendans de maison , qui ruinent leurs 
maîtres , en les adressant aux usuriers. Non-seu- 
Jementil ruina son maître , mais il est la cause 
du bouleversement <le la France , et de la révo- 
lution, parce qu'il institua des emprunts à gfos 
intérêts , et qu'il fixa à la bourse de Paris le foyer 
de ses opérations. 

Cette marche produisit deu^ inconvéniens fort 
gravejs , que les gens, sensés et profi^nds en poli* 
tique prévirent , principalement M. Taboureau , 
contrôleur général , qui donna sa démission: 

1.0 En payant l'argent au-delà de l'intérêt lé* 
gai , le Roi n'en trouva plus qu'avec des sacri- 
fices, c'est-à-dire , à 6 , yetÔ pour loo; 

.2.0 Gomme, à la bourse de Paris , on plaçait sbn 
argent au-dessus de 5 pour.ioa, eelui qui ali« 
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netitaît le commerce et ié soutenait, en fut retiré, 
pour être placé à la bourse de Pan« ; les plus gros 
négocians quittèrent leur commerce , et placèrent 
leurs capitaux en effets royaux à la bourse de 
Paris; ainsi, tous les capitaux du commerce de 
Paris, et celui même dés provinces, furent sut 
la place de Paris, à la bourse, et étrîîentà la dis- 
position dévastatrice de Neker.' 

Neker, à la fin de ses ressources, présenta au 
Roi l^état des finances, et lui conseilla les états- 
généraux, pour aviser aux mojens de mettre les 
finances au pair. Louis XVI, le plus honnête 
homme de son royaume, adopta Tâvis de Neker: 
on sait la suite malheureuse de cette tumultueuse 
assemblée, qui possédait des hommes du plus 
haut mérite, dont la Toix fut étouffée partons, 

les brigands qui ont dépouillé la Fraùce et Tont 
déchirée. 

I/assemblée constituante , en décrétant la yeote 

des biens du clergé , mit entre les mains du Gou* 

verneméi^ plus que ne comportait la dette de 

rElat ; ce secours fut dévoré par la perte de ce 

bon Roi , dont la raôi't a été vengée par le Ciel 

qui'aaffligéla France de tous les' fléaux qui l'ont 

accablée, et dont elle ne se relèvera que par Ta fi'er- 

* missement des Bourbons, sous te règne desquels la 
Finance , pendant plusieurs siècles , fut heureuse , 
>iche» et respectée par tous les peu pies du globe. 

^ Lçur retour nous présage que la colère; de Dieu est 


«ppaîsée , et cjuib Ja Fraace , ^sous le teigne ât 
Louis XVIII , désiré liepais $i losg-temps , rc- 
f)reDdra son aocijQnne splendeur. 

Il faut iprofitej de Pe^^péxience du passé ; ainsi 
il faut prepdre pour principe, de ae jamais f^ûre 
«d'emprunt au-delà du taux fix» de <tems immé- 
morial par îles lois ; c'est le principe en politique.^» 
le plus essentiel pour un Gouvernement, dont il 
0e iloit jamais se départir, .parce qifil détourne 
4e toutes les branches de l'industrie le moteur de 
«on activité, en payant un Intérêt <plas fort. 

Le gouvernement anglais, dont la dette pré- 
:sente dix fois peut-être k valeur de tout le sol 
•ile TAçgleterre , dont tons les produits de Tin»* 
^t , tels considér aides qu'ils sont^ ne pourraie&t 
len tpa^rer les arrérages^, n^obtient d'emprunt du 
f>ar1e0ient qvCèi ua intérêt ,de 3 4i.our i:^o , et 
jamais les fonds avancés au gouvernement ne 
sont consolidés iiu'à ce taux. 

Quand le rainîstère a des besoins , il paie 5 pour 
loo, parce qu^il place ses billets de Péch^quier à 
un prix qui produit au prêteur cet intérêt ; par 
conséquent, loo mille liv. sterling produisant 
Sooolîv. d'intérêt , il les vend 6o mille. Tous les 
papiers publics nous donnent le cours de ces ei- 
fets j et on doit remarquer que , dans les momens 
des plus grandes crises , jamais le tiers consolidé 
en AiDgIeterre n'a été au-dessous de 55 , et qu'il 
est monté jusqu'à 69 , ce qpi ne faisait pas 5 p.' loo. 
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Quoiqire fe gouYernement anglats ait une dette 
aussi ooirossale, du' momenfr que le ministère 
étabiît OD empruist , aussitôt qu^ii e^ aece|»té 
|iar le padement, te ministre est assailli par uoa: 
foule de' capitalistes qui ^accaparent enr* entier j. 
et jamais au-dessus de- 5 pour loor.^ 

Tout cela pBTaltcàntfadictoîfe; maiscèla^parti 
iiu:priiKeipe sTpaiitique,! qu^iii» geù veMement ne 
dfait jamais S'écacter deiathase fondamentale veti> 
se^ soumettant à» uni intérêt snpérieur à celui fixé 
par les lois. 

Omfiniaià cet égard des observatronsatix<}QeIIes 
yerépoodrai. d'avance Bie g^tnivernementanglaie 
paie |ons les» intérète qi3?il peut acquitter , en» 
eommencatiit par ceux des dbrniers^emprants, et 
Hr a'arfèle à cedx des phts ànciémiBS créances ;> 
ainisi ellesis'iétesgneilt sôccessivien^eilt,. et cxelles 
d^une date tiiès^fleÉeiemiesonst entièrement £(ntiul« 
léeSi CeUesidboi; Ibs intîSrétS) À'onfe pas^ëté acquit**. 
^ tésv et snr tesqùellés i^J a espérance d'étse$ payé 
dans deememena plus- heureux, ces^ créances 
qtt^onéppelie omnium^ ont un^cburs sur la place ». 
deâ, 9, jusqu'à 1)5 peurnoo de leur valeur pri<^ 
ttiitirv^.' 

Gè qui prcxsineao ministère abglaisttmt l'argent 
dont' îl ai besnmt! et! ëanS'Ies^tëQi|xs les^- plus^ora^ 
genr^-o^Ml hùpVDipéfîtédeton'grandoommercey 
et que le gouvernement. né s'écarte jamais* de la> 
bàm' fixées pw IbeJbis pour Fintérêt dr rargeat. 
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Le négociant éprouve dans son eooîmerôe une 
telle prospérité^ qu^au bout de, peu d^aonées il 
possède plus de capitaux que son commercein'en 
peut occuper; en prenant des effets de la dette 
publique, il en retire Tintérêt; et comùie les' 
emprunts nouveaux offrent une sécurité com- 
plette dans le paiement des intérêts, il en prend 
avec autant plus de confiance , que c'est un actif 
dent il trou ve'sans aucune perte «a mise de fonds 
sur la place; ainsi c'est un lingot d'or qu'il pos* 
sède, produisant intérêt. 

Si les Anglais étaient prévo/ans pour leur pos- 
térité, et si, pour éviter que leurs descendans 
éprouvent des pertes sur leurs anciènàësoréances 
du gouvernement, ils prenaient des obligations 
ou contrats de cpnstitutibn sûr des propriétaires 
du continent , la prospérité du commerce'anglais 
est telle ^ qu'avant 20 ans moitié; du contineiit 
appartiendrait aux Anglais par leur hypothèque , 
et la richesse anglaise, par suite des temps, sur- 
passerait tout ce qu'on peut imaginer; car elle se 
fond chaque année, comme on l'a vu ci-dessus ^ 
par les anciennes créances/ dont le gouverne- 
ment ne paie plus les intérêts. Cette question est 
bien; dans le cas de donner un/grand sujet à la 
politique économiste ; il j a le pour et le contre 
è dfire sur ce sujet, et ce n'est pas le moment à 
discuter sur cette partie. 
, Revenons à notre but. • • .Parlons de l'opinion 
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publique sur le mode piroposé par eet article 
pour an emprunt 

\ Iljr a des gens qui disent : On ne réussira pas, 
parce qu^il n^ a pas d'argent. 
.Cet emprunt ne doit pas être colporté sur là 
place, mais pris par ^ ceux qui ont entré leurs 
mains la garantie' de son remboursement. 

D'autres prétendent qu'à la. bourse de Paris, 
cet emprunt ce ferait pas fortune. .Voici ^ une 
lettre d'un banquier dont j'ai demandé Tavis , en 
lui envojant un exemplaire de mon mémoire 
analogue à cette seconde prétention : 

ce Votre proposition d'ouvrir un emprunt , 
» n'est pjas::propo«able dans un moment où les 
D^ eS'etS'ile la dette publique sont en baisse. Les 
» banquiers de ce pajs trouvent trop d'avantages 
» de travailler dans les finances du Gouverné- 
» ment, pourqu'il soient empressés délier leurs 
» capitaux dans un emprunt, tel-avantageux qu'il 
> » puisse être. Ainsi ce n'est pas le momeiât favd- 
» raole, pour qu'il en soit question. » 

, Ce banquier est très-rojaliste , bien porté pour 
la prospérité de la France; mais il voit mal, et 
ne prévoit pas le malheur pour le Gouviérnement 
de se mettre è la discrétion des banquiers, qui 
ne devraient jamais avoir de correspondance 
d'affaires qu'avec le commerce. Le ministère nq 
peut jamais s^adresser aux banquiers , sans qu^il 
en coûte près de 7 pour 100, ce qui est ruineux 
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poor VÊtât ;- ear Tiotéiiêt du'Oommorae'est'dê 6 
pour loo, à quoi il fan t ajouter ia commissiau; 
^ de banque ,, et pajer la différence de convenance , 
pui^qti'ùti' rttre' du^ GotiveriSeiiient n'a pas une 
échéance de paîertft'ut aussi irapprocHéé qu*'iiuî 
liilLel de codvmeree^ 

Les^ capitaliste» qm aspinaE»t mpvè» ia^créatidii 
dé cet emprunt, sont ceux qui ont été indiqué^ 
pour faire l'avance de la contribution de gperré ; 
ctoKe itidicatiottaboulfeversélatete à querques-^ 
um, qui/eipse plaigttaûf^ disant* :' Sli, pdUt^ 
payer les^ ïCû^preaSbi^ tuiUions d'iodemoitét aruxi 
puissances» il faut qMe)ecanlwbiiede 5 à-ôood fe, 
cette contribution ayant lieu sur chaque centaine 
de millions , je suis miné. 
- Céscapitalîstes reiifreraîènt dans leurscapitaux 
tfUr tewijdc^d^îeôl'ertipt'urft; c^serârîeiit ra^^t^s^' 

Aînsîs qtio l©'®ouvetiifem€'nt attéV&lh[ màdë 
)£6i»pr>iiBt< proposé pav ce mémoire^, quUhÊiës« 
confectionner les actioas, et qp?il n'y» ait plus qu% 
le nom du souscripteur à mettre ; en les distrî- 
l)Uàtit*dkni5 lès dépaWemens dii ftoyaume, dans 
lapraDpwtiotf dfe râ»atïtîe^ des^habtt^iîs (^Ulî Pôc- 
Qupenty avant deux mois? ilîscrà rettiph-, et la 
Gouvernementtpucherafonar^ntiGomuafccetU 
ressourcé rassurera tous les contrijbuableSj,racti-- 
tîtéqtr^ prêttdra Tiridlisfriefetâ payer les impôts. 
Ma proposition oflVe une altèrriativte plus favo-^ 
tabla q«e ladontributtôn^idar ily aora»de9SouaM 
eriptions successives; la contribution, en- recoud 
vrfement en assure les deux tiers : la seule contra- 
diction qii'oti é'proutferait , serait de la lenteur.; 
wianA nner edfftrîbutSbtt^ est drdbtrtiéc', et^ que>' 
firute der paiement, on est fereé dVoÎP vectorf 
aux coûtïaintes ,.c'est un raalheuB» 
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Cet Ouvrage se trouve chez PELISSIER, 
Libraire, au Palais- Royal, à Paris; 

Et dans les principales Villes du Royaume , 
chez tous les Marchands de Nouveautés. 
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A SON ALT^ISSE ROYALl^ 

MONSEIGNEUB. DuC D^AnGOULÊMB , 

Fils de FaANCE, Grand AmiraIc , 


AX 


Ifl ONSMJGNSURy 
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Vintérêt dont Vvtre AtTKSB Royaxe 
a honoré mon Opinion sûr les Fiaaû^es , lUi a 
donné une existence '^ éiectrUé-monimàgiï^ 
tion , et inspiré ce Supplément. , ^ ,^ 

Par un nouveau déi^elàppement nfue je 
prends la liberté de présenter -â^ l^-ornÈ 
Altessm Rotule , il est étndent qû^H ^st 
possible de rétaèlir Véijuilifire dans les 
Jinances du Royaume^ s^^s^.aucwie, augmen- 
tation iHmpôts j sans la Tiente de forêts 


-\ 


teg»tts^ sont tmprtmtt^ sanê- émission de 
consolidé, 

Ze Roi, en adoptant le plan de déUgaer^ 
pfimiaUçit cing ^f^ ^ um somme de loo millions 
sur les contributions^ se formerait un capital 
de 5oo millions , qui, serait plus que suffisant 
pour le rétablissement de ses finances , et 
• établir la balance entre la recette et la dé^ 
pense. 

Les titres de ces délégations aideraient 
r action industrielle , faciliteraient les tran- 
sactions et les liquidations particulières , 
puisquHis seraient transmiss ibles ; et le trésor 
^qyal nfi s:^^pfi^rc4f^rmt pas de leur acquittè- 
rent, p<ir tQUtei^ fes)é00wmiâs ^ sont déjà 
f^r^êtéfif'f ^t Qelhsi>qt$*U y aura encore à faire. 

Telle est là différence entre le moyen que 

iV ff^P^^^ 1: ^^ ï^^ui ' d^mHiir recours au 

\.j^\'£^t^gehf propre par ^es délégations, 
nà animerai/ qtfè $' pour loo; 

* iJ^^'lPar la* naturel du titre, on serait assuré 




au rembour^emeni dé ces >5oà miUia^if^ t$ 
dans cinq ans iln^en Hsterniî pçLS Dtàiîge* 

Au lieu que si on a recours au consolidé, 

i.<> Comme il perd en ce moment de ^ à 
40 pour 100, cela porterait V intérêt de Vaf^ 
gent à b un tiers pour 100 ; ^ 

2.0 En augmentant la masse de cette dette 
nationale par de nouvelles émissions , ces 
titres baisseront de valeur; 

3,<> Qui pourra répondre du remboursement 
de ce secours ? et dans le cas oil il n^eût 
pas lieu \ ce serait charger la postérité d^unc 
dette qu'elle n^aurait pas contractée. 

. L^ intérêt , Monseigneur , ^ que T^otrm 
Az^ESSE Royale accordera à Vopération 
que y ai proposée y captiçera V attention de 
SA MAJESTÉ^ de ses Ministres , et des 
deux Chambres ^ sur ce projet. Et comme il 
ny a qu'un vœu pour libérer les finances 
du Royaume y il sera pris en considération ; 
et cette opération , faite di>ec les formes 
convenables en finance . pourra Jtre. d'unç 


grande utilité , ,ce qui sera Vou$>rage de 
VoTRB Altmsse Ror^ALE. 


Jf^di r honneur d^étre ai^ec respect^ 


\ ( 


Monseigneur y. 


HE Votée Altesse Royale y. 
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le Irës-humble et (rës-obéissaDf 
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AVIS PRELIMINAIRE. 
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i À E public croît qu^uii bon mémoire sur 
les finances doit être, pour ainsi dlre^ un 
grimoire pour la multitude^ et qu'elle ny 
'connaisse rien. 

Il en a été ainsi sous certains Gouver- 
nemens : les budgets indéchiffrables les fa- 
vorisaient pour sucer le peuple; et^ comn>e 
on dit, ils péchaient en eau trouble. Màis^ 
quand un Souverain pt*obe, qui aime ses 
sujets 9 et qui en est adoré, réclamé des 
secours, et qu'il désire qu'ils ne soient pas 
onéreux à ses peuples , il ne faut pas de si 
belles parole?; parce que ses sujets', par 
amour et par con^ance , sont disposés à tout 
sacrifier pour le bohhéiftr de Ifeur bon Roî> 
et la prospérité du lloyaume. 

La proposition faite par ce mémoire, 
de faire usage de délégations sur les contri- 
butions , pour le rétabfissi^ént des finknces^, 
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est une opératioa avantageuse au Roi et 
à ses sujets^ qui ne sera pas onéreuse au 
Gouvernement, et qui offrira sécurité aux ^ 
porteurs de ces délégations. 

Le Roi pouvant se dispenser d'augmenter 
les impôts, Tinduslrie reprendra son action ; 
et payant des contributions ea raison de la 
rapidité de ses mouyemens;^ qui ne seront 
îpas gênés par des impôts extraordinaires!^ 

elle produira davantage. 

• • * " ' » 

T ' Les coi)tribual?les verront ^ dans ce règle- 
ment , qu*ils. n^àuront pas à craindre des 

sijpplémens d'îhipôts. 

I » . . 

4$ptcî/fç^9ns, ppiff renobour^s ita sjbcohe» 
pjcifcâiçiîix, dfi, 5fiQ roillioqs , , ^^ tïçsoF royal 
^ura ei>f qrç uqe leceUe plo^ q^q'rsuiSsaato 
îfax. bçsQias. de l'%a^ , pjiisquf jt, p*y mv^ 
^f^^. 4ikpidaitioDs,,e;tq^'oaa àé]k fftitde 

nistrations. 
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et des titres qui le représenteront, comme 

' s'il était dans leurs mains, puisqu'il doit 

^ en sortir, pour payer leurs contributions. 

De tous les effets dont on puisse faire 
usage, il n'en est aucun de plus îiolidç et 
de plus invulnérable, que les actions que 
je propose; puisque les coupons sont des 
quiftances des impôts qu'on peut demander 
aux contribuables. 

Des billets ou bons au porteur sur le 
trésor royal ne sont payés, qu'autant qu'il 
y a de fargent en caisse; les rentes, égale- 
ment. 

On exigera plutôt des supplémens d'im- 
pôts, que de refuser les quittances d'un ar- 
gent qu'on atreçu par anticipation. 

Nous avons' vu, sous le gouvernement 
révolutionnaire , fixer le cours des assignats , 
et en fixer la valeur; mais c'est le gouverne- 
ment qui les avait émis, qui les réduisait : 
il croyait en avoir le droit , comme un 
marchand de réduire sa marchandise. 

En résumé , le règlement proposé par ce 
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inémoire^ est d'une exécution facile; il doit 
convenir à V^dministration du Royaume > 
et aux administrés^ et on y trouvera réelle- 
ment cet avantage de rétablir les finanees^ 

Sans augmentation sur les impôts^ 

Sans vente de forêts, 

Sans emprunts, 

Sans émission de consolidé* 

Quel est le mémoire qui présente tous 
ces avantages ? 
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MOYENS 

DE METTRE LES FINANCES 

AU PAIR, 

SANS AUGMENTATION D'IMPOTS, 
SANS LA V£NT£ DES FORÊTS ROYALES, 

SANS EMPRUNTS, 

SANS AUCUNE ÉMISSIOÎÎ DE CONSOLIDÉ. 

JLiES exemples convainquent souvent plus 
efficacement que les pins beaux discours. J^ea 
citerai un , qui pourra captiver davantage Pat- 
tention du Gouvernement , sur I& projcrt que je 
fis imprimer au mois d^octobre dernier, pour 
la création de 5oo mille actions d^ looo fr., 
qui devait mettre une somme de 5oo millions 
à la disposition du Gouvernement. 

B XE M P L B : 

Un seigneur de la cour, qui avait suivi le 
Roi, et était rentré eh France avec tui, fut 
remis en possession de ses biens qui par hasard 
Bravaient pas été tendus. Ces propriétés étaient 
affermées à divers , par Aê\ baux authentiques » 
6oo,ojDO fr. 

Le seigneur tjui avait contracté des dettes 
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à rétrangcr, était empressé de les acquitter^ et 
pour cela il lui fallait une somme de 5oo,ooofr. 

Les gens d^affaires du seigneur lui conseillèrent 
d^augmenter les baux de ses fermiers, d'en exi- 
ger des avances, enfin de faire des coupes de 
bois. 

Avant de prendre un parti, il voulut voir par 
lui-même la position de ses fermiers, et il vit 
qu^ils étaient dans la misère ;. il ne trouva plus 
chez eux cette aisance dont ils jouissaient avant 
son départ pour l'étranger ; il reconnut qu'au 
lieu dVxiger des augmentations sur leurs baux» 
ils auraient besoin de ses secours; le prix de leurs 
liaux étant excessif. 

Quant aux coupes de bois proposées, il n'en 
vit aucune à faire, à înoins de sacrifier des 
bourgeons de la plus belle espérance , qui ne 
pouvaient procurer que peu de ressources* 

Dans une positron aussi critique, ce seigneur 
rassembla ses vassaux, ses voisins, ses amis» 
pour les consult er ; cela forma un conseil eu 
règle, auquel le seigneur donna l'état de sa si- 
tuation, en réclamant leur avis pour le rétablisse- 
ment de ses affaires» 

Les opinions, quoiqu'ayant le même but d'u- 
tilité pour le seigneur, étaient divisées : elles 
étaient combattues avec tant Utloquence, qu'oa 
ne s'arrêtait à aucun plan» 


( i3 ) 

Le seigneur étant adoré dans tout le canton , 
il ny avait personne qui ne prît intérêt aux dé- 
bats du conseil ; plusieurs même y envoyaient 
leurs opinions. 

Un pauvre villageois , qui avait le gros bon 
sens, et beaucoup d'expérience sur les affaires, 
hasarda de donner son offrande. Son opinion 
parut si simple, qu'on n'y fit pas attention. 

Le seigneur avait un neveu qui ne l'avait pas 
quitté dans son émigration. II avait emplqjé sa 
jeunesse à s'instruire, à se familiariser avec les 
bpmmes, pour mieux connaître le cœur humain ; 
il réunissait à l'esprit le plus cultivé, cette ama- 
bilité, cette douceur, qui le faisaient adorer. 

Ce neveu suivait avec exactitude les séances 
du conseil, et lisait les mémoires et opinions 
des habitans, qu'il regardait comme un témoi-* 
gnage de leur attachement^pour son oncle. 

Il fut frappé de la simplicité et de la justesse 
de l'opinion du villageois, et en fit un rapport 
au conseil de son oncie. 

, Voilà comme cet économiste politique s'ex* 
pliquait : 

Il faut renoncer à toute augmentation de 
baux des fermiers , oui sont à un prix exhor- 
bitant ; il est plutôt de l'intérêt de Monseigneur» 
de les diminiuen 
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Quand le prix iî'une ferme passe sa valéUr, 

le fermier ne peut; payer; et n'étant pas dani 
Ifaisance, ses terres sont mal cultivées. 

Si le fc?riiiier bénéficie sur uneferiin?, on peut 
ê^re cerlain que partie de son bénéfice est en\- 
plojée aib profit des terres. 

Ce nVî)t donc pas sur ses fermiers que Mon- 
seigneur trouvera des ressources ; ils payaient à 
Fusurpateur au-delà de leurs mojens. 

Monseigneur ne peut compter sur aucune 
coupe de bois; ils ont été coupés entièrement, 
et beaucoup avant leur âge , par Tusurpateur* 

Des ronstitutions de rentes seraient nuisibles 
à la famille de Monseigneur^ parce que c'est 
changer sa pottirilé d'une dette qu'elle n'a'paS 
contractée. 

Des em| tur.ts, remboursables à époque^ sont 
dangereux et nuisibles ; la facilité d'avoir de 
Targetjt avec Timmense fortune de Monseigneur, 
fait qu'on ne s'occupera pas des économies né- 
cessaires pour mettre une balance entre la re- 
cette et la dépense; et nuisibles, parce que 
Tintérêt payé par un propriétaire est double du 
produit de cette même somme en fonds de terre* 

II est une ressource que j'indiquerai à Mon- 
seigneur ; c'est rengagement de rembourser en 
cinq^ns , sur ses revenus, l'argent dont il a 
besoin. Il lui restera encore une belle fortune, 
et bien suffisante à sa dépense. Monseigneur , 


* 
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au lieu de donner des titres, donnera de simples 
délégations sur ses fermiers, de 100,000 fr. pat 
année; il )ouit de 600,000 fr. de revenu : 

La i.'« année il sera remboursé . • 100,000^*- 
Plus, les intérêts de 5oo,oooff- . . 26,000 
. Il lui restera pour sa dépense • • • • 476,000 

Balance 600,000 

2.® année. Rembourseoient. « • • • 100,000^'' 

Intérêt de 400,000 f' • 20,000 

Restera •*.... 480,000 

Balance.. ••.. 600,000 

3.® année. Remboursement loo^ooo^'- 

Intérêt de 3oo,ooof'*-. . • i5,ooo 

Restera. .•••••• 486,000 

Bai<anc£« 600,000 

4.<^ année. Remboursement. .. . . • 100,000^'' 

Intérêt de 200,000 *^f- • 1 • 10,000 

Restera • v * • 490,000 ^ 

Bai^ance. » • • • • 600,000 

6.® année» Remboui^semeut loa.ooa^''» 

Intérêt de ioo^ooq^'* > • • 5>ooo 

Restera. • • • 49^ ^^^ 

BALANCE» 600,000 


's 
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A la sixième année. Monseigneur entrera^ans 
rintégrité de toute sa fortune, et aura l'avan- 
tage inappréciable de pouvoir se ménager , en 
n'augmentant pas sa dépense, des ressources, 
souvent bien nécessaires dans Toccasioa. 

Ce plan de conduite Tut reconnu sage, et par 
Monseigneur, et par ses amis et son conseil; il 
fut suivi , et le seigneur s'en est bien trouvé. 

' Il y a une très-grande différence entre un 
.Boi et un de ses sujets; d'un Royaume, à des 
propriétés particulières : mais le bien peut se 
Faire par des exemples sur des moyens employés, 
et qui ont réussi. 

Je crois que le règlement adopté pour le ré- 
tablissement de la fortune du seigneur dont il 
est parlé ci-dessus, peut puissamment coopérer 
au rétablissement des finances du Gouvernement, 

et établir la balance entre la recette et la dé- 

■ 

pense. 

On s'occupe sérieusement d'économiser sur 
toutes les parties; les impôts qui existent en ce 
moment, ont été assis par le tyran qui calcu- 
lait moins le moyen des contribuables, que ses 
besoins sans bornes^ restent les mêmes. Mais on 
ne tient pas le produit des économies, et les 
impôts ne peuvent rentrer tout de timte ; comme 
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le Gotivernenient ne peat ne passer de seconri ^ 
il nç peut mieux faire que de suivre TexempU 
du seigneur dont il est parlé ci-dessus^ d^émprun* 
ter sur des délégatioiTs à prendre suf les contri- 
buables pei^dant cinq ans. 

C'est le piati du Mémoire qlie je présentai au 
mois d'oKrtobré dernier, au Koî, auxPrincés (i), 
max Ministres, à la Ctrambre des Pairs, et a 
ti^elle des' Députés de départemens. Gomme celai 
du painrre vilfj^gMiS dont il est question ci-dessus , 
il n'a pas phis été question de ce Mémoire, que 
s'il n'eût pas existé. Cela était naturel^ parce 
qu'il était peu Tol^mineux , et que )e ne parais- 
sais pas avoir ces gracies connisissânce en 
finances y qui vous font écouter* Néanmoins^ 
pM le système du plasfc proposé ^ ^'observais que 
le peuple n'était pas enétail de supporter d'aug*» 
mentation d'impôts; qu0 ceux qui existatiédt , 
étaient même trop lourds; qu^on n'obtiendrait 
d'emprunts qu'à des conditionsr onéreuse»; et )e 
proposais de vraies délégations sux les impôts^ 

En fixant à lôo millkHls par.an les déléga- 
tions , cette somme ne gênerait en tien les disposi^ 

I f r yi |. ii ^pid i " , ftn ^ tj f'n j n ii K i > ,< <fc i ' i [ ii i i iiii n r i ■ ■ 

. i 1,1 MdJif aî'gttj^T #^ Buèt cTJlfrgéiitéiaé, â^aà« Ib entièreitMtit 
mon iQ^iiio^eà -Xo^lMMe », me M éosvè.^iiiUI Tawiit ia at«& nttrèt^ 
et qu'il m' inviuit à. l'envoyer àui deux Chambres et aU)Muii$U9- 
dftsr fittaàeer^'èe qnt fài fkit en JaûYier dernier. 
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fioD« du trésor royal, qui ayant 600 millîons â 
sa disposition, pourrait en tirer le parti le plus 
avantageux. 

Ainsi, stens impôts , sans vente de forêts royales, 
sans emprunts, et sans émission de consolidé, 
on rétablirait la balance edtre la recette et la 
. dépense ; oh pourrait régler plus facilement Far* 
riéré ; et on serait en état de rembourser la contrit- 
bution de guerre de 100 millions, ordonnée le 
16 août i8i5, qui est à la charge de ceux qui 
en ont fait Pavance, et qu'on avait expressément 
promis de rembourser* 

En considérant de sang- froid mes propositions» 
elles auraient dû frapper davantage. Le tableau 
que je présente ci-dessus est fait pour convaincre, 
que les^projets les plus simples sont souvent ceux 
qui rendent le plus de service. 

Selon moi j il ne dépend qpe de la volonté 
du Roi , dé Padopter ; car les impôts à échoir 
sont ses revenus, dont il peut disposer à sa vo- 
lonté, et comme elle est entièrement pour le 
bien de son Royaume j il peut adopter le projet 
de règlement que je propose, f 

Les titres de ces délégations ne seront pa» 
comme ceux d'un emprunt ^ qui restent long- 
temps dans la circulation ; on pourrait les com- 
parer à la neige répandue sur la terre, qm fond 
peu à peu, et qui, entlèremcAt fondue, laisso 


• *. 


( 19 ) 
SUT la terre des sels qui la rendent plus végéta-» 
tive. 

Ces titres répandraient dans la circulation des 
valelurs utiles, qui seraient représentatives de 
numéraire certain ; qui pouvant être transférées, 
donneraient du mouvement à Findustrie; et on 
s'appercevrait moins de la disette du numéraire, 
qui paraîtrait plus abondant , par cette raison 
que les actions délégatives faciliteraient les li- 
quidations de toute espèce. 

Ainsi, que le Roi ajoute à toutes les obliga- 
tions que la nation française lui doit, le bien- 
fait de créer les 5oo mille actions que je propose; 
quelles soient adressées en blanc dans tous les 
départemens, poury être distribuées, car la bourse 
de Paris n'est pas leur place ; 

Qu'il en soit donné à tous cpox qui ont pajé 
Timpôt de guerre en échange de leur quittance ; 
qu'il en soitenvojé en blanc à tous les proprié- 
taires qui paient plus de 25o fr. de contribution , 
et qui seraient obligés d'en avancer les fonds (2 ) : 
avant peu, le trésor royal les aura placés, et 


(3) Le projet delà commission de la Chambre des^. Députés,^ 
porte qae le remboursement de U contribution de guerre de loa 
millions lera fait en inscriptions snr 1t grand livre. Une partie a été 
payée par des ^citoyens indiquas pour en faire les arances; 1» 
paiement èrt a été evgé avec la rigueur qn'on mettait en usage poae 
le recooTrtVtcst dfi conuibatioBS» loiu It goavernemeat osort^ 
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aura reçu lés 5oo miltions, moids les loo mil- ' 
lions qui déjà out été payés par la contribu- 
tion de guerre. 

Cet emprunt^ si on veut lui donner ce nom, 
serait composé de cinq séries^ chacune de loo 
mille actions de looo fr. 

L'action primitivement serait au nom du titâ«' 
laire qui Taurait pajée, en quittance^ ou Paie- 
rait reçue directement, comme impôt forcé; 
elle serait transmissible , comme Une lettre de 
change. 

Au bas de Ténoncé de Tactiôn^ seirait annexé 
cinq coupons du remboursenleiit , chacun àé 
200 fh , avec Tinter et successif du reliquat. 
Ainsi le i.«' coupon serait de 260 fr#j leik^^ de 
240 fr. ; le 3.^ , de a3o fr. 5 le 4«« > de 220 fr. ; et 
le 5.«, de 210 Fr. 

Comme ces coupons doivent être remboursée 
chaque année ^ qy^ts sont de vraies délégations 
sur les impôts, ils seraient reçus par tous le^ 
receveurs des contributions, coùjme argent; de 
même que le receveur-général de département les 
accepterait comme tel, des receveurs. 

f>ateur. L'ordonnance du Roi porte qu'on remboursera cette- 
eoniribution j si on rinscrît sur le grand liv^re , le consolidé ^f 
Tau i que ^ , on ferait donc perdre 40 pouv lOO .à ceux qui on^ 
payé? Comme ^ par les déiégalîqns proposées, on peut sans gène 
Rembourser entièrement cette eontribatiQO forcée., {kour^^uoi Sf 
"nâsie faire! 


/■ 
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Cette première opération ayant !e succès qu^on 
a le droit d'en attendre, si dans un ou deux: 
ans /on a encore des besoins, on peut établir 
une ou deux séries : mais il n'est pas à présumer 
que cela soit. Le Roi , outre ce secours, les impôts 
énormes qu^on paye, e( les économies, pourra 
encore soulager les fitiances de TÉtat^ en train 
tant avec les Puissances alliées^ pour Tévacua^ 
tion de leurs ^rméeSt 

Il ny a pas un contribuable qui n^applàudissd 
à une pareille proposition, puisqu'elle lui assure 
sécurité sur le sort de ses impôts ^ qui n'éprou- 
veront aucune augmentation , et qu'il aura à espé*- 
rer de la diminution ^ puisqq^te Gouvernement 
sera dahs Tais^poe; enfin, tpi;|t doit porter le$ 
contribuables à secondter les intentions pajterr 
nelles du meillepr des {loi$, désiré depuis $î 
long-temp^^ çt rendu à nos voçux pour lé jbon? 
heur de tous les Français. 

Sa Majesté qui n'envisage que le bonheur de 
ses sujets j qui depuis 25 ans a été abreuvée de 
icbagrilis et a vécu de privations; pour partici- 
per aux économies indispensables du moment; 
retranche au proft de l'Etat lo millions de sa 
liste cif ib* 

]^n upplaudissant à l'offre généreuse de Sa 
Majesté, j'observerai que cette économie est ira- 
j^oUtiqa0| et préjudiciable au commerce et à 
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rindustrie française; c^est la dernière qui pût 
être proposée j et le Gouvernement n'est pas 
dans cette position. 

Les économies dans la maison du Roi ne doivent 
€e porter que sur toutes les dilapidations, et non 
sur le luxe et la splendeur de sa cour, si utiles 
à notre industrie; car c>st Téclat de la cour de 
France qui a de tous temps donné la mode aux 
autres cours de TEurope, parce que Tindustrie 
en France est naturellement trèâ«active , et varie 
à l'infini ses productions. 

C'est donc à la cour de France que l'industrie 
française étalait ses productions, qui captivaient 
Fattention et l'admiration de tous les étrangers, 
qui commissionnaient pour leurs cours tous ces 
articles de notre industrie. Tous les seigneurs 
français, de leur côté, récompensaient ses talens, 
par leurs achats. De sorte que nos commerçans 
avaient une branche de commerce d'autant plus 
avantageuse à la balance politique^ que dans tous 
les objets de mode , bijoux , etc. , la matière pre- 
mière y entrait pour la moindre part; que ces 
.articles assuraient Fexistence d'une nombreuse 
population , formaient la fortune à de nombreux 
commerçans, et produisaient beaucoup à l'Etat, 
par les contributions qu'ils payaient en propor^ 
tion de leur fortune. 

* 

Le Gouvernement a encore à considérer^ que 
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ce commerce est productif par le droit qu^ii paie 
aux douanes; que si Fétranger s'engage envers 
nous par des? achats d'jarticlesde noire commerce, 
il est empressé dans ses liquidations, de se libé- 
rer, en nous vendant les matières premières 
qu'il récolte, qui, en France, par la main d'œuvre, 
forment au commerce un actif considérable; car, 
dans tout ce qui est manufacturé , la matière p^re- 
mière n'entre que pour le quart de sa valeur. 

Je bornerai là ce petit mémoire, quoique j'eusse 
réservé le second supplément de mes Opinions 
sur les Finances i pour un autre objet; je crois 
que cet article devient plus urgent , puisque le 
budget et les moyens de pourvoir aux jSnances t 
sont à l'ordre du jour. 

En se remplissant bien du plan que je propose , 
on ne pourra pas me donner le titre d'un faiseur 
de projets systématiques; car il n'y a là aucune 
idée sur des évènemens préjuges. 

Je ne réclame aucune place, ancune faveur; 
ainsi, il n'y a pas d'ambition personnelle : mais 
celle qui me domine , est de pouvoir contribuer 
âu rétablissement des finances, qui fera le bon- 
heur de notre bon Roi , et assurera la prospé- 
xité du Royaume. 

Ainsi , en annonçant la possibilité de miettre 
les finances au pair, assurer l'acquit de Tarriéré; 
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rembourser là contribution de guerre, ordonnée 
le i6 août i8i5;t 

Sans augmentation d^impôts; 

Sans vendre des forêts domaniales ; 

Sans aucun emprunt; 

Sans émission de consolidé; 

' Cela ne paraîtra pas un système , un rêve, une 
chimère, dont je veux occuper le public. 


F J JV. 
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J^OUR LÉ RÊ^TABLISSEMENT 

DES FINANCES, 

HT LES METTRE AU PAIR^ 

I 

Sanfs augmentation d'impôts , 

Sans l'aliénation d&s domaines .,- 

Sans empru nts^ 

Sans émission de consolidé , 

Sans aucune espice de papier-monnaie ;/ 

Par m. PaPION , 

]tIEMBR£ DE LA NOBLESSE SE tOVRAlI^f 

Ancien Chef et Piîopriétaiïe de la Manufarfure Bojaler *^ 

de Tours ^ 

Présenté à MM. les Membres de la Commîssi^ff 
Ju budget et à MM. les Onseillers-d'Etaté 
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' Se trouve à Paris , chez PeliSSIER , Libra'^-eV 
Cour du Palais-Royal n«o io 
Prix : I f. 2î c. ,et t f. 50 c, franc de port* 

'& TÔtJRS, 

DX L^IMFAIMfiRIE DE L.-M.-F. LEGÏËKr 
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;messi|:urs les me^mbees 

Composant le Conseil-d'État 


Et k Commission chargée de la foïrftfti' 
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MSSIECTRS ^ > . 

Le Gouvernement Sun Roi Usidme 
^st ée/ui d^un Père de famille' quipro- 
êège la propriété de ses ^itjétsj^^ui^ 
dans t Administration des Finarbces. de 
rEtatf songe non- seulement au moment 
présent y mais à P avenir. 

L/n usurpateur n est jamais au vn 
usufruitier / il ne songe qitau moment 
présertt ^ et sacrifie tout pc%ir conserver^} 
sa puissance* 

Vous êtes investis ^ Messieurs , de la 
enfance de ce Roi légitime.^ U vous 
avei à arrèïèr ta c^rtiposition du Budget 
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de îSij^ ne vous attache:^ pas à là no^ 
minclawrc de ces innombrables moyens 
quk ont été depuis i5 ans mis en usage y 
pour dépouiller lei ciic^ens de leur nu^, 
méraire , ^fin de souunir de^^gouver^ 
nans illégitimes ^ tâtons est l'Âme d^ 
t industrie y qui fournit i^ tous les besoins 
de la population ; et t action de cetM 
industrie j lorsquelle est protégée,^ ali-^ 
mente en plus grande abondance les fi^ 
nance^ d^Etat que' les impôts par leur 
excès : si m paraéjfse l'industrie , on dé-- 
pouitle le peuple ; par les aliénations on 
mange V actif de la couronne / par les 
$tnptbnts^ on dévore la postérité ; par le 
fapier^monnaie on . trompe le public. 

' Le Roi^ désire ardemment le rétablisse* 
meut des ânançes y il est disposé à toit» 
^s sajcrifices pour y parvenir. La masse 
de la nation aspire après ce bienfait de 
Sa Majesté y et sera d^ autant plus <m- 
pressée d'y contribuer y que le Roi possède 
tàuf shrf amour et sa, confiance. Voilà y^ 
jMte^sieUfs^ lès deux parties intéressées ^à 
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ia céméifùiîsdn iîu budget de i^iy que 
y vus êtes chargés de rédiger. ♦. 

Dans le timbre des propositions fui 
vous seront soumises , vàus vous atia-- 
éhere:^ sûr^mmt à celles qui présenteront 
le plus i^4 soUd^ dft^s les secours prompts 
dont ont beioin, les finances de CEtatj à 
§elles qui seront les moins onéreuses ausç ' 
contribuables et ne porteront aucune at^ 
teîjiti^ au ntoiivement et à l'action de tirv^ 
du strie. 

Je prends l(i liberté ^ Mêf^ieurs^ de 
vous soumettre un projet de réglemnt 
qui^ quoique très-simple y peut être plus 
secourable au Gouvernement que les plu^, , 
kabilôs, combinaisons- financières , et\ rem-s 
■ Jf^ra * le nlésir du Roi , en trouvant d^s 
mcQurs stms augmentation sur les impôts; 
qui mékagerot f^tion industrielle , en ne^ 
kti enkvaht pas son numéraire j qui ne 
rêndrët p^s I41 vente des, forêts royales né"^ , 
cessaire ; qui n augmentera pas la dàtte^^i^ 
f Etat p^ qui ne chargera pas kt pastéfil^.de 
rtnte^ contractées dans c^mamentd^vrise^ 


et procarerd au trésor royal ^ du mtHnéfà 
de tadopticn^u projet , non seulement /t 
secours nécessaire pour assurer le service 
de iSiy et années suivantes y mais encore 
tes mc^^ns de traiter avec avantage avec 

' tes puissances alliées , vis^^vi^ des-* 
quelles le Gouvernement a contracté des 
éngagemtnsy qui sont la caisse inévitabh^ 
de £iembarras des finances^ 

Si 9 outre tous ces uvaraages , topera^ 
don que je propose ne comprofnet ni /* 
drédit du Gouvernement ni les intérêts - 
iu £uélic y ique fessai nen soit ni dan^ 
gereux j$i dispendiewc , te sot%t trop de 
ff^tifs pour ne pas capti^^èr une atten^ 
tion spéciale sur ce projet que je sou^- 

. mets à votre délibération. 

Cette seule opération doit garantir Im 
service de i8ty) sans m^oir recours à 
êoutes les ressources qxion a mis en usage 
en zSi6y et qui trinqueront en f.8ty ^ 
etnendu quon ne pourra plus prétendre à 
4ês sfuppbitnens de çautionnemens y qui 
4Q?» ufl^vàkahk emprunt. En supposant 


\ 


fu^of^ vvulut dmmr h titre J^êrri^rtùû 4 
ce projet , ce. quon pourna dir^ , cUst 
fue dans dix ans il nen restcm paf ves^ 
tige. 

Si la panie du Gouvememenft se trouver 
hien de Inexécution de ce projet yj^e^hli^s 
ne pourrait qu applaudir à une opération 
qui Tte nécessiterait pas d'augmmttuian 
dH impôts^ qui ne nuirait pas au mouve^^^ 
ment de son industrie^ 

l^ien faisant comme h soleil du prin^ 
tems , le gouvernement de notre Roi légi-^ 
ùme ranjmera tindu strie française y as^ 
surera'la prospériU publique ^ fera lot 
gloire et la splendeur du royaume , et le 
bonheur du Souverain^ 

* 

Le projet d'un simple citoyen ne peut 
être rejeté sans examen-^ même sans ùb-* 
Servations ; h Roi ne refusera pas au 
contribuable qui doit payer ^ le droit de 
présenter les moyens qui seront Içs moins 
onéreux à ses concitoyens pour faire face 
aux besoins des finances dci'Etaté 

On o.btiendra^bicn^ par une rùirùaft 


i impôts y lôs secours nécessaires du ma-^ 
ment ; mais m dépouillaitt le peuple , art 
diminue ses moyens de . contribution pour 
r avenir; en f associant au iut du Gou- 
vernement^ ses efforts soulageraru sans 
déchirement. 

^e suis avec respect ^ 

Messieurs y 

Kotre très -humble n tfis^ 
obéissant serviteur y 

l>APIONL 
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troues^ le Zi ioUlft i^dÀ 
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PR.OJET ' 

BE CRÉATION ETE CENT MiLLtONS 

* * 

. DE DÉLÉGATÎC^ÎS • 

♦ - . ... "» 

SUK XM COnTEIBUTl'oi^ «1E£CT£» ' 

Remb»urs||4®s en <IÎ3C ans ^ par partie égale, aveè. 
l^iérêt àr'cinq ^dut cêntBani rtcemie* ! 

'^iiitir i& Conseil d^ État du Roi^ qui 
ordonne la confection de cent mille d(t^ 
légations de é^ooo francs cJiaourte , suf 
'la tontrlbutiort directe y lesqweUes seront 
acqhittéespar dixième y d^annéten annéè^ 

' ai^ec intètêt de leur capital^ par les Re^ 
cei^eurs géméraux des départemens d^^ 

^^ noire Hoyamme. 


r « • 
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Ia foxwm\i\é de f^rêfc éu' ooosetl û'eit étranger^ 
•^Qt Ui^ les ••ttfidteaiii» qui lui »ont propacs» .- «., 


Article PRSiiti&iu • 

X.JE trésor royal confectionnera cent mill^ 
délégations de looo francs, phacanc^ qui se- » 
ti^t assigf^Sf sur les Receveurs ^ génl^aife è§ 


lias âëpartômcns ,• auxquelles seront anocxéK 
dix coupotK-deJear retnfcqurscraept par partie 
égale de i oo franc* , 'avec lÎHitérêt 4e la sonimc- 

«iii rf^tem d«e à Véjckénnce de jchaque coupon*. 

Art. 2. Chaque coupon détache du titre 

sera , à' smf ébhléance , ut^ Terîtable billet au 

porteur , payaf^le à la fin oe déceiabre de chaque 

année paf Ife' receveur générfil du départef^nt 

JfjSiT lequel h délégation- aùr^i été désigni^e ; W 

premiçr coupon >era, remboursé fin c^cembre 

H817, et le dixième et dernier fin déi;emb^ 

Ii8a6. 

. ^rt^ j.'Les délégations seront à squChe,, et 
1% souche déposée chçz le receveur généial 
chargé d'acquitter ks coupons. En marée d< 
la souche on portera le nom du premier ti©. 
tulaire. 

Art. 4. n sera dressé un état de ce que4a, 
tontfibutîon directe produit dans chaque dé- 
partement , pour assigner sur dùqué receveur 
généraf des délégations dans trn^ proportion 
^îégale de sa re^ett^ siir p^ttç. partie. 
» Aft. 5* La cession des dlSlégatk>n$ sr fera 
par la simple signature du propriétaire primi-f 
tif; les cessions iMiivantes n'auront besoin de 
signatu rff ^!^antqi^e la |u-eniièr}^ tfcuxième 
mx, troisième signature ne sera pas connût 
6u prenant. 

Art. 6, (.es coiipons à^ délégations seront 

« '' ■ m ' • «ri* ■ , « • ^ ^Hr A 


if) ' 

payes à leur , ^^héan.c^ pat le ro^veur géçjé^ 
xal du département ^ sur lequel la délëgati#t^ 
aura été assignée , ainsi ils feront "de véritablg^, 
bons au porteur. ** 

Art, 7. Les coupons de délégations seront., 
reçus comme ^îrgent par les receveurs parti- 
culiers , dans le paiement de la cllntrib«tion 
directe. Le receveur ne pourra refuser \en jaiir 
vi^v un coupon qui ne s^ait payable qu'à Id' 
iîn de décembre , mais pourvu toutefois ^e 
fe contribution que le cDQtribualde acquittera 
soit pour Tannée de Téchcance du bon. 

Art. 8, Le receveur particulier exigiera la 
signature des cessionnaires de ions , pour 
sa responsabilité .personnelle ;' de même, en les 
donnant pour comptant au ^ receveur général, 
à qui il fait se$ versetrtens ^ il falÉira qu'ils 
$piént revêtus de sa signait«re*j)our la garantie 
^u receveur général. 

Art. 9^. Aucun coupon '«ne ser^ admissibles^ 
en*paien^nt de contribution^ et ne sera rem- 
boursé que dans le çlépârteïperjt quîiHndiquera 
Art. iG» Le receveur ^éçéral ^i^iverra 
copime mi*méfaîre, au trésor royal, les cou- 
pons qui lui seront remis pour çofKptaptpaf 
les receveurs particuliers. Sur la souche , çn 
regard du coupon, il portera te date de $0», 
envoi ; ce qui lui fera coanaStre çe\x^, qv^ 
n'auront pas été acquittés^ 
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Art. ' i|; "Au mois 'de janvier iti?; a| ^ 
par suite au i«.^<* janvier de clta<ttiè' année 91. 
le receveur général fera ^f son 4îvre de sou- 
che le televé dei coupons qui n'auront pas été t* . 
acquittés , en fera un bordereau avec^ les nu- ^ 
méros , et renverra à la caisse d'amortissement ^' 
avec la somme qui aurait dÙ les acquittert }ï n 
iera parvenir s^u tr&qr royal une double copie 
éçs coupons arriérés* , ainsi que telle de bo^ 
pcte de dépôt ; ce qui servira à assurer le. ^ 
llK)ntant de la somme dé{^guée sur sa recette*. ^ 

Ax^. II. Dans le cas. quM s^it présenté/ 
après Fapureriient ci-déssus., des coupons pour 
être payés , ils U ieront , et le reçeveiir gé- 
néral , en les envoyant pour éon^ptant au tré-* 
sor royal^ joindra une rescriptioii du montant, 
de leur vafeut sur la baisse d'amortissement ^[ 
qui paiera sur 1^ consignation qui lui aura été." 

/Art. i3« Va titulaice qui perdra 9 ou à fui 
le , titre iem volé , pourra tnettre optpositionu l^ 
entra les mains du Receveur général, sur 1^- 
fuel la délégatioiY aura été assignée. Dans sonL 
«opposition , il désignera le nom dd» so)i cédant 
et 1^ numéro du titre. 

Ce titre sera promptement arrllé par let 
receveurs particulieip , qui en seront instruits ,^ 
0|i i la caiisf du receveur général où le ceur 
fon jjourrait êtrt p^scmté. ,, , 
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f Art. 14. Â'-rexpk^mtî des aix Amfes', ef 

aprçir fe tentrée >icsdites déleggtîtyns , iî* seii * 

procédé pubriqueme^c au brûtemciit des soùcfa^ 

dans chaque département , en pr&ence du pi^* 

ht ^ et des coupcms en présente <Sb( Tadmini»^ 

tratîon de la caisse d*amortisScmé:itp * ^ 

Telle est è peu près la ferme des déléga* 
tionsque je propose pour aller au secours dés 
iinapces : il ne faut pasr comparer ces titres à 
ceux d'un emprunt"^- qui laisse des reliquats et 
C|ui' favorise àt^ dilapidations^ puisque dans 
dix ans il n'en *rèitéra aucune trace , et q\le 
leur em^ûi' se^it destiné à litjuider des créances 
qu'on lie ^eut acquitter qu'avec du numéraire, 

(y est un neîuveau système '0É||pt ^es sô* 
, cours certains ^ une opératioti prudente et sage, 
«lui mettrait à la disposition du Gouvernement 
id«s moyens sumsans. pour assureir le service du 
trélor royal, sans exiger du cohtribuable des 
Impositions oiféituses , sans rè»dr^ Timpôt siïr 
industrie absorbant ; ^car eft la paralysaift , 6n 
réduirait le peuple à là plus,aâFreu$e misère/ ^ 

Les délégations que je propose formeraient 
, tîn capital qui , augmentant le fonds de caisse 
du trésor royal , compléterait le «ervice de 
1816, pour lequel la Cnambre des députes a 
assigné une recette qui peut dfeveWi^inccitaine, 
aSsur«fail^leiicrvi^ de 1817 él années suivantes. 
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Le Gouverntment a d'autant plus bo^oin d^^ 
secours qu'il a contracté des engagemens toa^ 
stdérablas envers les puissances alliées, pour in- 
, demnitës et contvîbution de guerre« 

Telles jont fes charges du Gouvememeot 
envers les puissances alliées : .convenu de paytr 
f QUr contribution de guerfre de. 70o^poo9poo«w 
Ladite somme payable par cin-- 
quième , d'année en année ; ce- 
qui fait 140^000^,000 par an.. 

Convenu de payer une semme 
de 150,0005000 par an, pour 
entretien ëe 150,000 hooimes 
qui doivent rester pendant cin^ 
«ns^ en France» Cette somme • 

présente À|ç dépense de. • • • 650,^00,000;: 

' ■ ■ ■- 

Total à payer afbx puissances» 1,3 5o,.ooo,ooô... 

V 

L'énormité. de cette défense extraordlnairp ' 
serait ca|Mible de faire perdre courage , si la 
France n'avait pas des ressources incalculables» 

Outre cette charge onéreuse, le Gouvernement 
a encore î régler un arxiéré,de 7 à 800 millions, 
^'à la vérité la Chambre des députés a ajour- 
nés en zSii , époque où les puissances alliées 
doivent ê^tre liquidées. 

Dans une position aussi (ïqtique, le cônsqil 
privé du Roi doit s^attacher à arrêter un pbf^ 
fij^e d'administratyion qui pai^ $^m» la £raiiç^ 


^âe YiUt âe crîkfc. où faM-éduitc la faction éx 
liïïo'is de mars , 'y tenir ferme et ne pas s*erf 
■A:arter» 

Telle est la question importante à mettre en- 
xiëlibëration : "* 
^S*attachera-t-on à un plan cl<^ finances? . 

Siiivra-t-on une marclie commerciale ? 

La' décision du conseil privé du Roi sur cctt« • 
^question fixera le sort des finances , d^ou dé- 
pend le retour de l'ordre, la tranquillité pu- 

« 

blique». la prtspérit^ agricole, commerçante et ^ 
iadustrielle ^ la splendeur du royaume et le 
bonheur du Roi. 

On ne peut se le dissimuler , que c'est k 
4llésordre des finances qui a donné, naissance à - " 
notre funeste révolution «t a mis le royaume ~ 
dans la position pénïBU^où Sa * fl^jesté* Ta 
trouvé f après avoir passé vingt-^inq ans de 
son existence dans ramertume., et souffi-ânt 
encore des déchiremâis et de la dévastation de 
son royaume. - v ^ 

Nombre de mémoires A. projets ont tiidî-^ 
que au Gouverncmem . des moy^tak pour al- ; ^ . ^ 
1er au s^ecou» des finances. Plusieurs? autieiirs ^ 

même, très-distingués dans la partie des fi-% 

♦ * • . - 

notices , ont développé avec beaucoup d'art 
(es cgmbiiiaisotis financières qui pouvaient 
{^corer des ressources au GouVecpement. 
Toutes ces proDOsitiofis ét^ent de nature à 


(m)" 

diminuer Tembarras du mométitt n^aîs die» 
xi^ pouvaient être que des paUiatifs ; car d'où 
peut-on tirer àts resspi^f ces , fi|iancièi«enient ; 
parîant? , ' 

Par des supplémens d'Impôts ; il ae s'agit 
que d|e porter àcs sons additionnels à ce qu'ils 
produisent ; ' , 

^, des aliénations de domaines et forêts; 

Des emprunts; 

Des constitutions de rentes ; 

Des inscriptions , bons d'Etat ,, etc* 

Si toutes ces ressources «prtent d'embarras^ 
'elles faissenl aux contribuables^ «t à leur po^ 
ti^ité mémt^, des imgôtS onéreux cju'oç^iie 
diminue pas oii^ biçi difEcdemi^t* Ces tes* 
sources réduisent la richesse des domaines fo- •• 
restkrs, ^i laissent, ^jne surcharge à la dette 

* • 

jpnblique. r ,v 

Une administriàffiti qui suit une marcbe et 
des principK^ de .j||mfnf rce prçnd^s mesures 
toutes opposé^ (i% 


t (i) Tell* mt k différence eo^re le géiii« commetilal' 
9% le fénie Enancitr ; l'un crée «les WtAcui»^ Paaioe 
clane sut les récDhes de Hachistrie. 

Le yértrable esprit ^d^une administfatien sage est de 
calculer iaos'eeste si Pimposîtion que l^'on asseoltsuv 
use partie industrielle nuira à son aj(rcTois9tpitffl( ; cav 
le Gôuv,ern«nient partage avea toDS (pevX ^i «nt de%|^ 
jçéeoltes agricoles o-u iniustxiciles^ 




ïxjrsqull est question de iaire des rég!etilkn| 
et mettre de l'ordre dans* une affaire , on 
compare les besoins avec les itssources^ oa ne 
prend aucun engagement ^ns la certitude de 
les acquitter» Tout règlement que l'on feit est 
gour assurer ToMre du moment et le garantir 
pour Tavenir ; on ne laisse en arrière aucuti 
compte litigieux , aucune incertitude qui piiissf 
troubléi: Tordre rétabli. 

La position du Gouvernement est bien dans 
la classe- d'une maison de commerce dont ib 
pi question de régler les affaires. Le Roi vient 
à son secours j veut acquitter de8 dettes qu'il 
n'a pas contractées, des dépenscji^ que son ad- 
4ministratiôn paternelle aurait évitées. £n re-* * 
' prenant les rênes du^gpuvernèment de son ' ^ 
royaume, il veut assurer, le bonhenr de ses 
sujets et fa prospérité de leur industrie (a)^ 
rétablir Tordre dans les &}|uice$ et rendre à la 
France se* ancienne, splendeur. 

Si la marche commerciale 'peut favoriser 
les desseins paternels de Sfii M^festé^ pourqj»ai ^ 

■^MiAii— — — ^— ^^M^pwiwi^— Am^.^^— ■— — ^^ *■' I ■ ■ 4 ^ 

. ■ ' " ' . . ^- * 

(%) G'esl après la guerre de la li|;iie qiyo notro bon ^ 

Boî ilenri'lV^ voyant s«s si;^ccès pAUï lerétablisseineub ^r^ 
à^ Pordre^ et que ses sujets jouissaibûV ^1 toux l'afan^ 
tage fl^-^êut iadAitrle i^rotégéai; pax ion adminiit^artloni 
-pati^mélU^ disait fuHl Vili^fiiit que t«us setsujetspusrs&nt 
]^ettTe la^oule au pot, ^ • 
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àc ïa suivrait -on pas, sur- tout lorsquMle 
if exige ni changemeos dans les diverses admi^ 
nistrattons, ni dépenses , ni' emprunts, et 
iqu'cUe diminv€fi Ta dette au lieu de. Taug- , 
irienter ? 

Suivons une admimstratîon qui agirait avei 
les principes et le système commercial, et se* 
ionçlusions sur tous les objets qui feraient 
soumis à ses délibérations et à sa décision. 

Contrihithn direcet. Elle consulterait les 
moyens généraiA des contribuables avant dé 
la fixer. Cette im^position ne dqit pas gêner 
le contribuable au point de comprimer son 
industr,ie domestique, et lui enleva les moyen» 
d'améliorer sq^i agriculture et son domaine ; ^ 
icar le Gouvernement e^t ^intéressé à s^ sudCès^ 
puisque la <:ontribution directe se jiferçoit en 
raison du revenu! des immeubles qui âugmen- 
tent par son aisanee, et qu'elle ne lui est' 
|Mis enlevée pair le poi3s de l'impôt ; fandis 
flue s'il en est obéré , il n« peut que f olliciter^ 
4es remises et décharges* 
. ^mpôc indirect. Pouc 9^emx cet ihipôt , il 
ne s'agît pas de calculer ce que 'telle taxe sur 
ie mouycmenf de Tiodustrie doit praçurej de * 

fioançes y on doit considérer jusqu'à ^el poin$ * 

^Ik ne nuira p^ à son m^uvemioiït. * 

L'industrie a^ec «» moiiivemfllis librcà paiera'^ 
Hl tax« su¥ dix mouvan^^s ^ comprijiïée par 
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4iî>n^p^t , îfùt âeAx au plus ; puis on abandonne 
4ine partie d'industrie , parcçî qu'elle 'est para- 
Jlysée par Timpôt. 

La suppression de Tindustrie est une grande 
perte poui* le Gouvernement ; car son produit , 
par r^pôt assis sur son mouvement , n'a pas 
tle bornes^ Un avantage secondaire et précieux 
^lù'elk i»^l5ente> c'est qu'elle assure l'existenèe 
de 1^ classe active et laborieuse du peuple , la 
ii^ntienty la rend attàtcfi^e auxr lois , au Sou- 
t verain. Si elle e&t suspendue , l'impôt indirect 
p rend peu ; et le peuple > plongé dans la plus 
f' ^aâreuse misère , comihe je le répéterai souvent^ 
t est aux ordres du r^volntioilnaire qui le paiera. 
Nous en avoaiB un exemple frappant sous les 
yeux : car les ^hefe de la révolution n'ont assis 
leur puissance qu'en agissant au nom du peupte^ 
qui , dans h commencement de la révolution , 
i était oisif 9 sans ttavail; et c'est au nom du 
peuple qu Ik se sont permîl tpus hs crimes ^ 
toutes les atrocités , toute!? les dilapidations^ . 
xpxi fôttnCit îe taHeto hideux de notre rf^' 
yolutiôn '^î). 
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(3) Toutes les ixistitutîous ont des principet de poli* 
fic^ne qui tiennent à l'Etat qui les forme. Il n^y a pas 
àe gouTernement qui oontrièue autant pour les secoues ^ 
à accorder à la classe ia^^igeste comme PAngleterre ^ 
pou«fuoi ? o^est gih le. psincijpal tevft&u des ^ngUi^ 
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Aliénation de bornâmes. C'est une opératldlp. 
aus^s! palitîque «qu -économique pour un %c^*r 
vernement, que celle de faire des aliénations y 
puisqu'elle multiplie le nombre des domaines 
et que le Gouvernement en conserve lâ= partie 
la plus solide , Timpôt direct auqud ces do- 
maines sont assujétis et le produit du droit 
d'enregistrement sur la mutation des proprié- 
taires de domaines (4). « 

Des domaines , aliénés avant d'être vendusy 
'coûtent pour leur conservation , et par leut 
régie produisent peu ; du moment qu'ils sont 
mis dans la circulation , ils augmentent prodi*^ 
gieusement de valeur, soit par les défriche-^ 
mens, soit par des construcfions-i de sorte qu'il 
€n est qui , en peu de tems , peuvent produird 
plus, par les diverses impositions qu'ils paient , 
que le prix de leur vente ; ce qui en fait des 
capitaux imhiobiliers pour le , Gouvernement ^ 
lesquels acquièrent 4inc valeur progressive , ré-^ 


provient de leur industrie : lorsqu'eUe .es f suspendue ji 
si ou n'allait pas au secours de cette cla.<se exaspérée 
par ses principes de liberté , elle cemposerait une masse 
xéyolutionnaire. / / ' 

(4) D^dÇrës le système, d'économistes politicjues, toni 
les domaines éprouvent changeinent- de-^ropriélaîret. 
tous les seize ans. Bans le cours de la révolution ^ ces 
Hmtatipps ont dû ^re plus fréç[ueat«. T - 
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( ï9 ) . 
suîtant (fe Factîvlté industrielle de$ acquérea»4 

Si le Gouvernement trouve un avantage po-* 
iitique dans les aliénations y il doit porter unç 
-attention particulière 5ur la conservation dès 
forêts royales , qui sont un actif précieux pour 
sa marine ; système politique adopté par Iq 
^rand Colbert , qui , sous son ministère , fit 
Tendre les ordonnances^ les plus précises sur U 
.<:onservation des forets, auxquelles furent as- 
sujéties les forêts particulières ; car un pro- 
ipriétaire ne pouvaft mettî?e en coupe des 
i>ois sans l'autorisation de la ronservatio» 
aux Eaux et Forêts. 

On avait ordonné <ies ' ventes des forêts i^ 
«elles qui ont été désignées pour être misés 
en vente auraient dû être conservées; dani 
ce choix on a consulté le produit des ventei 
qui devait être plus fort sur des bois d'une'^'' 
plus grande valeur. 

Il ne faut pas , sous le prétexte de conser-' 
Nervation de forêts , négliger la vente d'une 
infinité de domaines composés de landes Irt 
tîe mauvais bois qui ne produirent rien , qui 
tôûtent au gouvernement de prétendus fraii 
de conservation ; Taliénâtion de ces domaines 
devient d'autant plus politique , que l'usur- 
pateur enlevant des campagnes toute la jeu-^ 
nesse, par la conscription, pour ses guerres 
destructives , tous les paysags'^e mariaient iiviiadii ^ 


fâge de la conscription , afin d'être , eâ qùalitl 
de pèjres de famille , exempts de cette barbare 
l^iesure » dont lé règne paternel, de Sa Majesté 
les exempte. 

Cette immensité de mariages promet une 
population nombreuse , au soin de laquelle on 
doit pourvoir d'avance ; il e^t peu de moyens 
plus avantageux à présenter que les dé^ 
A-ichemens. 

Emprunts. Une administration agissant avec ' 
les principes du commerce 9 avant de faire un 
emprunt , s'assure de la partie sur laquelle son 
remboursement sera , assigné ; en s'assujétissant 
à en payer les intérêts , elle prévoit à ce que le 
secours du moment ne nuise pas au service 
lie l'administration suivante ; calcule Tintéréç 
que le- gouvernenient peut supporter ^ et évitç 
ces Êiiseurs de services 9 qui nuisent au crédit 
de l'Etat, pour se rendre plus utiles. 
, En proposait, pour aller au secours des fi- i 
fiancés 9 unç création de délégations sur U 
contribution directe , c'^st prévoir toutes les 
înconvénaûces qui ont touîoui;s eu lieu dans le$ 
opérations du Gouvernement , lorsqu'il a evi 
recours à des emprunts. i.<> \.q Gouvernement - 
aurait 4,;a disposition le secours néce$saire 
fiour le service du Trésor Royal, et serait 
l(s$uré du p^^ent de tput ce qui lui restf 

4 paytr de, 1&16 , du igvic^ de 1817 ^ 
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et années suîvanles 5 sans avoir Besoîh' d!|^ 
négociateurs et faseurs de services. 

^•9 L'intérêt ivk secours ne pourrait être qiid 
^e 5 pour xoo , sans retenue y saïis frais de 
ilégociation» 

5.<> Si ce secours peut dîsp^n^r d'auginenti 
1er les impÀts payés par ^industrie , son ac-^ 
tivité n'étant plus gênée dans son mouvement 
par des impôts oiiéiiéux » elle pit>dDira biei^ 
plus en les payant modérés , que par toutes" leb 
surcharges, que Voi^ pourrait mettre ^ur ht 
objets utiles à sa* consommatioti; 

4.0 Par le mode proptwé' pour les déléga^ 
lions , puisque , ^par l'art. 7 dû règlement , le$^ 
coupons doivent être reçus pour comptant pai^ 
les receveurs* paftticuliers , e)t paiement d& 1^ 
comribittLoii directe ; que tout le monde en, 
doit ; le dixième dés délégations , et Uur in^ 
tétét ,. sâra sur la place une valetir ^le ^nct 
0ttmérairer qn^it fatidait pour racqmtte». Aiml 
#n attgmenierut* le^ valeunr représentatives de 
b circulation , Ittstpielle!? coopèrent au moù^ 
yfeméht du ifoffflifferce et dte l'induitticf. 

50. Jusqu'à présent les titre» de créance? 
fttt le' gèuvertlemètit ont été des actife de 
fArt^fetif Ite , servant le jeu de l'agiotage ; léS 
Aitégations seront un actif pour nombre de 
capitalistes , il les tranquillisera silir lé paiemeftfr 
iaUiu cdttttibatioU directe; s6n rètâbûttsfuiàtti 


Ittccelsif se fera avec d'autant plus de cîerthucfe 
qu'il s^opércra par ceux qui ont des cotïtribu^ 
^^fions-^rectes à payer* Les délégations étant assi- 
gnées sur tous les départemens du Royaume , 
conviendront à tous les propriétaires de dépar- 
temens ; ainsi répandues- sur une plus grande 
surface , elles n'ofFusq.ueron^ pas pour le crédift 
qui leur appartient. 

6.0 Les délégations étant admissibles pour 
ie paiement des contributions , les propriétaires 
jcfai . ont des impositions à payer , les fermiers 
qui en doivent pour leur compte et celui 
de leurs pfopriétaires ^ les rechercheront^ et 
seront empressés de fournir leurs ' denrées , 
au même prix qu'ik les donneraient payables 
en numéi-aire , pour avoir une valeur qui les 
acquittera , préférable à la monnaie de billon , 
dont ils sont surchargés^ Or , dû moment que 
ces effets ne seront pas monnaie forcée ^ mats 
valeur de convenance ; qu'ils n'influeront pas 
#ur le prix des denrées » et iiïïitières premières ^ 
aucune espèce de marcbandisie n'éprouvera 
cette progression de prix que kii donne le 
papier-monnaie» 

7.0 La contribution directe présente ,un 
produit de 300 millions par an; en admettant 
que , pour parvenir à toutes les améliorations 
que le Roi projeté dans toutes les parties de 
^n adfiiiûstration ^ il aliètie pendant dix ^jss. 


(ç tiets jde ce* produit , cela meltcait • a* sa.dls4 
position un miUlard de secours dont il peut 
faire un usage bien favorable ; car , en traitant? 
ayec les puissances, alliées des contributions: 
et entï«tien de troupes, auxquels. le Couvert 
nement est engagé par le traité -^e paix> iL 
trouverait un bénéfice cfUi couvrirait en grande 
partie les délégations qui seraient, émises. 

Le Roi 9 en déléguant sur la recette de lA^ 
cpntributioa directe, xlisposerait légalement, 
d^une partie de ses revenus ^ non pour des, 
jouissances particulières , pour des dépenses 
fkusses et irréfléchies» çomnie toutes c^es der 
l'usurpateur ; il en ferait un emploi pouf U> 
tien-étre du présent et de L'avenir. , 

Pour le moment présent : en. rétablissant, 
Tordre dans les finances » et évitant des sup^ 
plémens d^impôts qui seraient indispensable^ 
sans cette prétièuse vessoiirce ; pour l'avenir :i 
en diminuant la .dette du gouvernement ^tiranft 
d«s secours d'un» opération qui , dans dix anr^^ 
se laissera aucun aucun vestige d'utt emprunt/^) 

8.^ Par Ip secours des /délégà^ons « noo:^ 
seulement le Roisetait assuré du service dii:^ 
trésor royal ^ il pourrait traiter avantageuse-»' 
ment, avec les puissances alliées, inais il serai) 
eecore en état y comme! nous ^expliquerons à^ 
la suite de eette* opinion, de s'occuper dif 
vtfglemeat des. créanciers^ arriérÀ.> dont un^. 
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partît tient à ta classe indiistnelte, (fd^t esft^ 

e^entsel et politique de soutenir et protéger- 

^ Je ne termineras pas sur tout ce qu^il y a 

(d^obser varions à faire à 1-ëgarddes ddégs^ionSk. 

Si on en essaie une première série de- ioo> 

. snlllions^ p;j|les secours qu^elIe précurera, par 

la facifité de leur placement , par te peu de 

fjjis qu^il y aura pour leur confection ,, 

en Jugera sainement de l'intérêt quelles; 

mcriteot , tant de la part du gouve^»emen^ 

qfae de tons les propriétaires contribuables ;: 

car il faut bien que la dépense administrative 

do gouvernement 'se trouve, et elle ne peut 

Are supportée que par les contribuables.; on 

l'obtiendra sur les économies de dix zns^ , 

qu'on réalisera dans ce moment de crise et de 

besoin 9 par l'intermédiaire des dâégations*. ' 

f€on$iuutwns^dcRiniis. Constîtttsirdesrente^ . 
c'est charger h postérité du. secoure qu'on aj 
<4)tenu dans le moment de; leur création^ le». 
capitaUe dévore et !a rente, nste ;. un. ^mv«&w . 
nement ne devraitiaire d'emprunt qu'en viager 
parce qu'il nie meurt pas* et qu'il y a des ex-^: 
rinctions ; mais pour cela, il faut que l'emploî > 
du cbpital soitd'un» assez, gran4 avantage; fiottci'' 
couvrir l{i 4#6nse de Ix.reitQ ; le. gouveff*^; 
l^ement doit voir parla c^muktkai du ceaso^. 
Ti^ combien, les: emiKuau.à rentes. hÎMAte. 


de limon ( ï ) ; pour qu'un gouvernement sort 
puissant ^ H faut qu'il doive le iiK>ins pos-* 
sible y que son crédit soit intact ; il le retrouvé 
4Èms les oceasîons^y^ et évite les maBieurs aux- 
quels on peitt étte sujet ; oo: poortat faire des 
commentaires séduisant sur la politique d'un 
gouvernement qui aundt dans 9e&;neâ|is une par*- 
tre de la fortune de ses administrés y pour k^ 
contenir par Fintérêt ; si. \t Gouvememeift 
adopte le projet dss délégatbns quejepropc^e 
et étende à un miUiard cette ressource , il 
contieudra bien lesi administrés par Fiistérét^ 
pendant lei dix api nécessaires à le£ rendre 
attachés à Tordre administratif, de notée Roi. 1^ 
^ime» Pq«u: répotofer à ce système ^ je ne 
«kmanderai que dercossid^r la' oaus^ de^otre 
xévioiution» L^intérét du^ chef du* gonvremement 
et àts finanpces , est que k numéraire' sxki 
entre tes^ m^ns, du: oomnwce et de industrie; 
là 5 il lui rapporte; daos sef; masiW^il hû coike. 
£lans les sjpsâmet de finance 'û y^ eft. a: bien^ 
^ imxfj qui ssuit spécieux , parce qu^iit sont 
firésentés par des; gens d'espnt. ^ 


(5) Dans l'opinion d» quelques membies du Gou.r«r- 
«lemeat», il fallait aiFoiàr Istcoiucft wl coiflblSdd jiouvaîclèr 

a^^.spit<^ la diS'^/eiiçç dfitçt titce. à Ui lioijUrsA* ce %m 
est un sacriUQ^ qu'on, iq^ppsjimt k la postérité. Il fattC 
HfQjft au présenjt'et à l'*T»»ir, 
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Rcscrîp tiens j Bons JCEtatl 

Les dël^ations que je propose sont de ve-^ 
ritables inscriptions sur la contribution directe> 
qui diffèrei^ de» rescriptions ordinaires , parce 
que le titulaire dune délégation se pair 
^^ %e& propres mains , tandis qu'une rescrip-- 
tiôn sur une caisse, quelconque n'est payée 
qu'autant qu^il y a de l!'argent en caisse ; qu*il 
est des circonstances impératîves où l'on peut 
suspendre le paiement de tel objet ^ pour 
employer Targent pour telle autre ojMérationy 
qui est* urgente. 

Les' délégations proposées seraient entre le^ 
mains des titulaires de vraies quittances dc^ 
contributions payées par * anticipation , qu'on 
ne peut refuser , qui ne peuvent être niées:; 
en augmenterait plutôt la mesure de la cot>- 
tribution directe que de ^suspendre Faccep** , 
tationdes quittances qu'on présentera. Les resw 
criptions sur les diverses caisses du Gouver** 
nement sont des titres mis sur b placç 
qui _ annoncent la pénurie des finances ,, et 
qui coûtent au Gouvernement la perte 
qu'elles éprouvent sur la place , et qui foiU 
éprouver au commerce comme une épidémie^ 
le malaise du trésor Royal porte à l'in* 
^strie une secousse qui lui est funeste \ car 


les rescriptions , bons d'état et antres efftts^ 
-dont dont se seift le^ Gouvernement , pour 
alimenter le trésor Royal ^ sont colportés p5r 
ces feiseurs de service à la bourse de Paris» 
Cette ressource . procure de Targent par le . 
b,énéfice des capitalistes^ fait sur la perte 
du Gouvernement : alors l'action de Tin- 
dustr?e est remplacée par celle, de l'agiptage ;. 
tous les fonds des capitalistes qui à aident l'action-, 
du commerce en sont retirés pour agioter sur 
la place, parce. qu*ils y produisent; davantage;. 
et le commerce ne peut en retenir dans sts . 
njains qu'en payant un intérêt , pour repré- 
senter le bénéfice de son préteur sur la place 
de Paris , où toutes ces opératiojis ont lieu. 
Sous l'administration de M. Neker , le créa- 
teur réel de l'agiotage , combien ai-je vu dans 
les provinces des capitalistes qui protégeaient 
le commerce et l'industaie de leur domicile ^ . 
en y plaçant leurs capitaux , les en -retirer et 
même prenaient à leur compte, tout le nu- 
méraire que leur crédit pouvait faire mettre; 
à leur disposition 9 pour aller à Paris s'occuper, 
uniquement d'agioter sur les effets publics ;- 
afin de se former une fortune des dépouilles: 
idu Gouvernement et de la misère publique*. 
Combien a-t-on vu, sous le ministère de, 
M. Neker, de ces émigrations? et de cete^^ 
époque datent ^ombce de fortimes considér»;^. 
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dus» à la qnsmtité àA divers éiktî ctêhi 
sous son admimstratioa. 

Pour gouverner les financés it ne fmt ^ar 
de systèmes ; nous en avons la triste expérience^ 
sous k dernier siècle ^ le syst^e de haw ^ 
qui , à nmitaripn de l'Angleterre , son pays ,. 
itiot^ h: France de Billets de banque , qut 
noyèrent tant cfe fbrtukies portkulières. M». 
Neker , de Genève, pays où on ne connoissait' 
dé fortunes que Celle de porte-feuilfe , travailla* 
a* les alimenter par ta combinaison dé tous ses, 
emprunts^y qui donnèrent tant de consistance 
à l'agiotage ;) j*en at été moi-illéme t^ifioin^ 
ocubire. Plusieurs de ces gros agioteurs àw 
temps se cotiszûent pour opérer, sitr tel ou te£^ 
empmnlf, ce qu'on appelait jôUèr à la hausse 
ou b baissé , et en réjpaitklaiit sup la pitac'e un» 
nombre d^actions au-dessous du cours de tefe: 
etfôts, ils les faisaient baisser ainsi pendant 
plusieurs bourses ; ils prenaient engagement der 
livt^sonàune époque quekonqiie qui était ceK' 
U où ils fistaient là vente dôS efFèts qu'ils 
avaient accaparés ; un avantage particulier que^ 
présentent les délations, c'est qu 'elles seraient 
t^miboûrsables dans to^s les départemens du. 
Roy;auiiie> dans la proportion du produit de 
Ift^conmbi&tkHi dîiticte , par conséquent dans la 
prô)X)Ttk>n desi' capitalistes de toute la France 
qioi'Oat- d^s: cOMry^utioias diiecties à payer ;^ à^ 


^ 
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i}ui elles conviendront ; ainsi elles n^Iramit, 

pas à Paris provoquer les combinaisons de tous 
les joueiars de la bourse qui , on peut le dire ^ 
disposaient de tout le numéraire du Royaume 
et dominaient le ministère des finances ; ce qui 
augmentait , leurs forces ^ c'est que tous les 
riches capitalistes des provinces avaient leurs 
capitaux chez les banquiers de Paris j qu'ils 
augmentaient selon les occasions , par ceux 
que leur procurait le crédit dont ils jouissaient* 
Cette observation est d'une grande force pour 
ceux qui sont en état de 1^ juger. Depuis %% ' 
ans on a régi les finances dans un sens inverse 
au. système conservateur ' d'un ban gouver- 
nement , et même contre son intérêt ; le numé* 
raire de toute la France allait à P^ris, y était cou^ 
centré encore p^r les èngagemens mensuels des 
îecevçurs généraux des départeniens ; tous les 
paiemens de la dettes s'y faii^ient en partie ; la 
suasse des délégations paraîti:a encore moins^ étant 
répandue et naturalisée dans les départements» 

Il est de la politique du Gouvernement que 
le nupiérw^ soit ernployé plutôt par l'in- 
dustrie que p^r l'agiotage , puisque par l'indus* 
trie il çré^ des valeurs , et que l'agiotage l'éteint; 
L'action industrielle protégée mettra toujours 
k Gouvernement ^n état de n'avqir pas besoin 
d'empruptef. 

£n .cçpd^n^Mn^ 1^ f mp;:upt^ ^ts par le 


J 


( 50 ) 
Gouvernement avant cette époque, j*en pfo^ 

pose , me dira-t-on , un nouveau •; cela est 

vrai , mais ils est de circonstance , et dans 

dix, ans il sera acquitté. Que Ton compare 

ja position de la dette actuelle du Gojaver- 

nement avec celle qui existera dans dix ans , 

• et on verra que, malgré la circonstance malheu- 
reuse qui aura nécessité un emprunt, le ta- 
bleau de la dette présentera une grande dilFé- 
rence , et que les délégations auront contribué 
à son extinction , après avoir rendu des. ser- 
vices qui auraient exigé des sacrifices. Je ne 
puis trop répéter que la protection que le 
gouvernement accordera au commerce et à Tin- 
dustrijs , lui procurera des revenus suffisans , " 
sans grever les contribuables d'impôts onéreux. 
Tels sont les avantages d'une administra- 
tion sage et prudente, qui établit l'impôt avec 
réflexion, prévoyance et combinaison : qui 
sera circonspecte dans les emprunts et n*«i 
laissera pas de vestiges à la postérité, puis- 
qu'ils ne doivent être que personnels ; qui 

' préviendra Tagiotage dont le commerce con- 
naît mieux le danger que là finance. 

On se récriera contre mon expression d'adr 
mînistration commerciale plutôt que celle d'ad- 
ministration financière ; j'observerai que dansy 
l'ordfe de choses le commerce et l'industrie 

doivent 0{i devraient contribuer pour ^s ^$^x% \ 
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tiers au mpîns dans les produits de nmpôt;' 
et natureHement celui qui reçoit doit con- 
>sulter celui qui paie ; d'ailleurs le génie com- 
mercial cr^e des valeurs sur lesquelles le gëni0 
financier exerce sqs combinaisons. 

Il est d'autant plus politique de donner au 
gcpie commercial toute la considération qu'il 
mérite , que le commerce et l'industrie pré- 
sentent à tous les Français des ressources incal- 
culables pour jouir d*une existence heureuse,' 
et que ces ressources sont plus impératives en 
ce moment que jamais. 

La génération actuelle ne connaissait que le 
métier de la guerre ; toute la jeunesse était 
élevée et destinée pour le métier des arm.es; 
Sous le gouvernement sage et paternel- de Sa 
Majesté la France jouira bien long7tems 
d'une paix stable et réparatrice ; le métier des 
armes ne présentera plus le même avantage 
que sous le règne de l'usurpateur , que les mi- 
litaires s'enrichissaient en pillant les |)euples 
auxquels on faisait la guerre. 

Une fortune plus juste et plus ^stabIe, produite 
par le commerce et l'industrie, rend les hom- 
mes plus attachés a leur patrie ; la vraie po-^ 
Ktique du Gouvernement doit être de protéger 
avec plus d'affection lei» militaires qui se 
livreront à cette partie; par instinct ils auront 
|flu$ de penchant ^ comme On peut le remar-^* 


^\Xtt par toutes les demandes déplaces qu^ik 
font, 4 être employés dans les contributions ; 
car la guerre rend le mot de Contribution fa- 
milier. 

En proposant par les délégations une res*» 
source inépuisable pour le gouvernement , 
j'observer^ qu'on ne peut être trop circons» 
pect dans son emploi ; qu'elle mérite de la 
part du Gouvernement la surveillance la plus 
active ; sans ceU » au lieu d*être utiles , les 
délégations jeteraient le trouble et la con* 
fusion dans les finances. 

L'aisance que doivent procurer les déléga- 
tions au Gouvernement , ne doit pas suspendre 
cet esprit d'ordre et d'économie adopté par 
le Roi. Un Roi légitime est avare plutôt qiis 
prodigue ; il ménage ]^ frais d'une adminis'^ 
tration, parce qu'ils sont £aits par ses sujets^ 
aujieu qu'un usutprteur est prodigue , parce . 
^u'il ne peut avoir de suppôts de sa puis-^ 
sance qu'en les paywt. 

£n proposant ^ air l«s délégations une res- 
source inépuisable 9 c'est qu'elles rempliront le 
but désiré , de rétablir les finance , €t les mettre 
au pair sans augmMtation d'impôts ^ sans v^te 
de forêts y sans emprunts «t sms constitutioiu; 
de rentes^, si on m fait usage avec la plut 
.grande ctrcoaspaaion; sans cela elles seraiei^ 
nuisib^s j^ p mmc^fBÊk trouUc f t coaâtfiai| 
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dans lés finances. Elles n^ doivent sortir ail 
trésor Royal que pour remplacer Targent qui 
'devrait en solrtir pour payer , et véritablement 
felles seront un numéraire effectif qui ^ s'il ne 
^ort pas du Trésor Royal , devait y entrer. 

Le Roi , en déléguant pendant dix ans und 
^omme de loo millions sur là contribution 
ilirecte ^ ce qui présente le tiers du produit 
^ cet impôt > formerait un capital d-'un rnillîard 
jpoUr faire face aux besoins du Gouvernement; 
^vec les économies et Tordre établi dans toutes lei 
administrations , dont on s^tst occupé jùsqu^à ce 
jour, il n'est pas douteux que Ton ne s'appercevra 
j)as de cette disposition, et même par le retout 
de l'action industrielle , soit agricole ^ soit 
commerciale , soit manufacturière , le Gouver- 
nement aura de grandes améliorations sur la 
recette des impôts que procurera leUr pros- 
périté : car ce qui est une cause de 
la misère généfale et de la mésaisance du 
Gouvernement , c'est que l'équilibre ' nâ^ 
iurel de la France n^tst pas encore établi 
sur les impôts, puisque l'industrie devrait y 
coopérer pour les deux tiers , et même les 
trois quarts , et qu'en ce moment à peine elle 
présente moitié , ce qui fait que les proprié* 
îàiressont sUrcKargés de contributions (7)* Alr»si 




ig) £a ^ojleterre le conuueTce et Vii^âustrii foux«* 


Topératîon proposée de créer <îes délégattonlf 
doit convenir autant au Gouvernement qu'au 
public , puisqu'elles seraient avantageuses aux 
deux parties ; ce sera l'emploi qu'on en fera 
qui assurera le bien qu'elles opéreront. 

Du moment que , les délégations seront 
confectionnées, elles doivent représenter une 
-valeur numérique égale à la somme qu'elles 
énoncent , et en suppléant au numéraire néces- 
saire au service du Trésor Royal, en sortir 
avec les mêmes avantages, sans le secours des 
faiseurs de services sans escompte et sans perte, 
si le Trésor Royal ne peut entièrement payer 
^n argent , par ,les délégations , il donne à 
prendre sur ceux qui doivent lui en donner ; 
telle est la véritable description de l'opération. 

Première circonstance pour P emploi des déléga^, 
lions et de leur émission dans la circulations 

Le Trésor Royal est chargé , par le budget 
de 18165 d'acquitter une dépense fixée par la 
Chambre des Députés ,à 839 millions. 

Savoir : pour les puissances alliées 270 millions. 

Reste à payer pour la France 569 millions; 


liissent le3 neuf dixièmes dans le produU général de9 
impôu. perçus par le GouTemem^iit. 
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Comme la ÎElecette assignée par la CtiambfiSI 

^s Députés ne pourra êtte réalisée; que le 

vide sera supporté par la partie française , 

*'est aux Français qui auront à recevoir qu'on 

prourrâ faire des propositions de délégations ; 

•elles ne pourront que leur être favorables par 

la solidité du titre et de sa valeur intrinsèque» 

En proposant 15, ao , même 25 pour 100 
en délégations , et le reste en numéraire , ce 
sera une proposition d'autant plus avantageuse 
que les trréanciers de l'Etat recevront du nu- 
itîéraire et des titres d'une valeur certaine ^ 
<pii peut être utile à leurs liquidations per- 
rsonneiles , et que le premier janvier arrivé ,■ 
par les coupons de lewrs délégations , ils tou- 
cheraient 15 pour lôo de leur valeur, puis- 
que par l'article 7 ils seront admissibles comme 
argent , «n paiement <les contributions , mal- 
fré qu'ils ne soient remboursables qu'à la fia 
ide décembre ; comme tout le mond^ paie 
des contributions , non seulement les bons 
seront recherchés , mais les délégations elles- 
mêmes. 

Les créafïciers du Gouvernement auront un 
intérêt personnel à soutenir le service du Tré^ 
^^r Royal , avec lequel ils ont des commun!-» 
«cations contini^lles. 




•> 


(30 

Seconde circonstance pour mettre en é/nisslùjl$: 

des délégations. 

Le Trésor Royal ne doit donner de délégatiom 
qu'aux créanciers deVEtat ayant droit à réclamer 
du numéraire ; néanmoins, il est des créan;^ 
ciers dont le Règlement a été ajourné en 1821 , 
époque qu'on aura terminé avec les Puissances^ 
alliées. 

Cette déterminatioA paralyse Tindustr^e d'une, 
Nombreuse classe de citoyens , qu'il tst d'un, 
intérêt majeur de ne pas abandonner , puisque . 
ce sont des entrepreneurs intellig^ns. , occupant 
avec succès une nombreuse classe d'ouvriers 
formés par leurs soins : ce sont des chefs, 
d'ateliers çt de fabriques > qui assuraient du. 
travail à une population laborieuse considé^^ 
rable^ à laquelle ils procuraient une existence j, 
et qu'ils contenaient par le travail. 

Le Trésor Royal ne pourrait les liquider 
en délégations sans les détourner de leur, 
destination et sans altérer la recette des 
années suivantes ; mais en rendant ces citoyens 
à.leurs travaux, le. Gouvernement y trouverait 
J'avantage que procure l'action, de rindustrie#r 
On pourrait entrer en composition avec Ica» 
citoyens , pour les régler en délégations ; 
^jroità une proposition susceptible peut--étr<; 


N 


- • r 

3e cottvchir au Gouvenîemeril.]J comme aint 
^créanciers. 

Uh créancier de l'Etat, dont le compte eit 
réglé , pourrait être entièrement liquidé en dé- 
légations , mais à la condition qu'il ajoutera à 
sa créance cinquante pour cent de sa valeur, 
qui entrerait daïis son règlement en déléga- 
tions , de sorte que , s'il lui est dû une somme 

de loo mille francs , 

>en rapportant en numéraire 

celle de 50 mille firancs,; 

il recevrait en délégations 150 mille francs; 

On observera avec ndson que le .partir 
culier qui a une somme décent mille francs 
,en créance sur le Gouvemenïent , ne peut étrç 
en état de trouver encore celle de cinquante 
mille francs 9 pour obtenir quoi ? des délégt-» 
tions qui, comme l'expression connue sous 
le nom de l'usurpateur , ne seraient pas du 
liquide. 

J'observerai ^uc tfe Réglemettt* serait pr»* 
^ent^ secourable et politique. 

Prudent^ parce que les délégations ne doivent 

"être qu'un fonds de caisse du Trésor Royal ^ 

destiné à lui porter les secours néces^ 

saires pour ne pas avoir rfecours aux sup* 

plémens d'impôts et au fonds du * consolidé ^ 

^ui est une ressouice dangereuse (qui augmeàf 


teraît encore la dette publique ; qu^en exigeant 
150 pour cent de rapport , ce serait donner 
dix pour cent de plus que du consolidé > qui 
ne vaut que soixante; qu'en donnant du coii- 
solide on doit la valeur nominale du titre;, 
que , par ce règlement en délégations , on 
' s'acquitte réellement sans que la postérité^ 
ou les finances dans les années suivantes s'en 
ressentent* ^ 

SccourahU. Un créancier en quatre ou cinq 
opérations serait liquidé , puisqu'il pourrait 
recevoir des à-comptes sur sa créance ; par 
exemple, il peut ne donner que 5,000 francs* 
Cette somme lui procurerait 15,000 francs de 
délégations ; en les plaçant \ au pair , il peut 
avec 15,^000 francs obtenir 45^000 francs,, 
avec 45,000 francs il aurait 135,000 francs,, 
et sur cette troisième opération , il se libère: 
des 50,000 francs, qu'il a été obligé de rapr- 
porter, et possède la somme entière. 

Politique. Le Gouvernement , en faisant une 
•opération juste, trouverait sur le règlement 
îdes 800 millions d'arriéré qui sqnt à régler > 
un secours de 400 millions de numéraire ,i 
qui , joint à ce que le Trésor Royal poucr 
rait ménager sur ses paiemens à faire à b 
masse des 569 millions énoncés ci-dessus,, 
inettrait à la disposition du Roi une somnie 
jsij^isante pour traiter avec les Puissances 
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«Uîées pour le paiement leurs indemnités 5 
et l'évacuation de leurs troupes ; ce qui pré-^ 
senterait au Gouvernement des bénéfices plus 
considérables que la masse des délégations 
qui auraient servi à l'opération ; Içs Puissances 
alliées. ^ elles*mémes pourraientr accepter dans 

la composition de leur règlement des déléga- 

i 

tions, puisqu'avec ces titres, elles obtien- 
draient du commerce tous les articles qui 
fournit à. leur consommation*. 

Ua considérant politique en faveur de ce 
Règlement avec les créanciers arriérés du 
Gouvernement , c'est qu'on, irait au secours 
d'une classe de citoyens précieuse à l'état y* 
qui, en assurant du travail ^et une existence 
à une nombreuse population , la contient et la 
conserve ; puisque ce sont des entrepreneurs 
întelligens ,. occupant avec succès des> ouvriers 
formés par leurs soins ; des .chefs d'ateliers 
et de fabriques, qui ^ pour leurs travaux, 
distribuent du travail à une population nom-^ 
breuse. de tout sexe , de tout âge. Outre ces 
avantages,. qu'il est de la sagesse è\x Gouver-*' 
nement de rechercher^ il trouverait celui - 
d'augmenter le produit djes finances y sans 
augmenter les impôts ^ auxquels l'industrie est _ 
soumise , parce qu'ik porteraient sur un plns^ 
grand mouvement , qui procurera toujours 
plus que par des supplément oppre2i^i&;i qu4 


paralyséraîent rindustrie et la meltr ait hoîs cf é# 
tat de contribuer. . 

On ne ^t pas assez de réSexions snr la nece»« 
sîtë de protéger l'industrie agricole^ commer-» 
cîale et manufacturière ; ^on trouvera extraor**^ 
dinaire que je prépose en ce moment uuq 
administtation commerciale y oU q^i en ait les; 
principes pour gouverner les finances ; maïs si 
ces finances sont fournies par l'industrie, çom-« 
me le cultivateur qui étudie le sol sur lequel 
H veut semer y secourir par écs engrais , le 
Gouvernement doit étudier le mouvement 
^e l'industrie , le favoriser par tous les mo-^ 
yens qui «ont en. son pouvoir ; il y a deux 
moyens de se procurer des richesses ou de lest 
obtenir par son industrie , eu les enlever de 
force où elles sont ; le sol de la 'France^ 
et le génie de ses habitans garantissent 
ces richesses , 'sur-^tout administrée par un 
Roi légitime dont ks «principes ne sont pas; 
ceuK de l'usurpateur , d'obtenir par la guerrV 
une -grandeur -passagère ; j'entrerai ici dans, 
]es détails de l'industrie en général , afin de 
convaincre dç la politique du Gouvernement[ 
de la protéger pour son intérêt personnel*. 

Industrie apkok* L'agriculture est ta .pre« 
fiûère qui a captivé iriodustrie des hommes ;;; 

{çelle qui fouri^it i^talmientir taus ksi artid^dft 
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i$ûtï 'commerce et de «es fabnqties ; ceHe fftt 
fournit^ a tous ses besoins siib^nt3e)&* 
i . C'est J aisance de VjogncxAtmn qui éàit prbs^ 
p^rer ses tcavauK^ ^^sossimoès qui le rendent 
entreprenant, 

. Si les contributions «ont îtrop fortes , elles 
iui en1è^^ent son aisance ; il obtient moii» 
de récolte > et ne hk aucune jetxtreprîse. 

Un agriculteur , dans l'aisance entreprend 

des défrîcfceiDens et augmente k valeur de 

4on domaine ; pour -fevoriser sa cuiture , -il 

iaif des élèves de tomte espèœ qui four-» 

Hissent des .engrais à son domains ; car pW 

un domaine ^€6t :habité ^ plus il produit. Cette 

entreprise de Téconomie rurale est utile à la 

. consommation nutritn/ie de sjes concitoyens » 

, au service du roulage.^ mâme a la cavalerie ^ 

ainsi que pour Igs matières premières ^ utile 

.aax Êibriques. Sa grande aisance le porte «»« 

suite à construire des fentnes., :qni ajoutent 

de$ domaines à «sa commune , «soumis à 

l'impôt direct ; ses comnftunications avec 

le commerce l'engagent à entreprendre Ja 

culture de plantes nomades , utiles aux fa-* 

briques, lesquelles occupent ses terres » n'en 

laissent aucunes incultas , et I!eKcitent même 

è des dessécheméns de marais, comme aux 

defrichemens ; en un mot, les succès qu'il ob-* 

ti^t mettent em état d'^ntrçprendre tous bs 


genres de'productîoa nécessaires à rcxîstenca^ 
cle l'hoflime et à ses jouissances ; à fournir 
à rindustrie les matières premières , conve-' 
fiables à sa consommation , ce qui as- 
sure à nos fabriques F avantage dans la ba^ 
knce politique du commerce dans la vent^^ 
de leurs marchandises , puisque leurs matières 
premières seraient indigènes^ 

Instruits plus que tout autre sur' les avan-* 
tages de posséder les madères premières pour 
jios fabriques, ^présentai en 1809 un mé- 
moire au Gouvernement sur la culture des . 
mûriers , que le vertige destructeur de la ré-r 
.volution avait fiaût arracher avec un achai>-* 
jiement qui dénotait qu*ùn génie infernal la: 
dirigeait. Par ce mémoire, j'observais que la. 
récolte de soie ne pouvait occuper l'agricul- 
teur qui l'entreprenait , que deux. mois, de 
l'année , et cela dans un tems où les travaux: 
de la campagne étaient terminés; que cette 
récolte doublait ordinairement^ et plus, lo: 
produit de son domaine (8)« 


(8) On trouvera chez îe Normand^ imprimeur-libraire,, 
jrne de Seine ^ faubourg Saint-Germain y ce mémoire ^ 
•insi que celui sur les laines , que je fis imprimer et» 
2810. Ancien chef et propriétaire de manufacture^ )fai> 
toujours apprécié llEivantage des imbriques de ne pps. 
dépendre de Pétranger peut PaJ^proTisionaement dfr 
Jeu» matières pretaièrcs. 
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. Ce mémoire fut bien reçu du mîmstère> 

mais le gouvernement d'un usurpateur, n*é-. 
tant ordinairement occupé que de ce qm con- 
cerne la guerre, ne mit pas de suite aux pro- 
jets d'établissemens qui pouvaient favoriser 
cette partie essentielle de notre économie po- 
litique. Le gouvernement d'un Roi légitime' 
prendra en considération une partie si essen- ' 
tielle pour nos fabriques' de soie, qui jouissent 
d*une si grande réputation dans toutes les cours' 
xîe l'Europe. 

Autant qu'il m'a été possible de le prouver/ 
il est de la politique du Gouvernement de ne 
pas gêner l'industrie agricole par l'impôt : sî 
ses sxiccès en dépendent , le Gouvernement 
pro6te bien plus sur sa prospérité que sur les 
contributions qu'il pourrait en exiger : d'après 
le tabbau ci-dessus , on voit que l'agriculteur 
dans l'aisance , entreprend des défrîchcmens , 
qui , augmentant le revenu de son domaine, le 
rendent tributaire envers Timpôt direct d'une 
plus forte somme; que par ses contributions de 
fermes, il augmente les propriétés soumises à 
-cet impôt ; que se livrant à la culturure des ^ 
matières premières, utiles à nos fabriques^ 
ij en assure l'activité et la prospérité. 

Il y a d'autant plus de politique à favorisa 
l'agriculteur , que ses richesses ne sont jamais 
.enfouies ) mais toujours au soleil ^ il n'en fait , 
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fknge* que pû«r augmentation <fe son do4 

jaaine. 

Industrie immobilîiru L'impôt comprime^ 
lorsqu'il est immodéré , l'industrie domestique 
des propriétaires ; celle créatrice des archi^ 
tectes entreprenans. Les propriétaires , en ^avaiU 
lant à l'amélioration de leurs immeubles , s'oc- 
cupent du bien-être du Gouvernement , dont ils; 
augmentent les revenus y puisqu'ils sont com* 
binés sur ceux qu'ils obtiennent de leur domsd-^ 
ne 9 qui acquiert une augmentation proporr 
tionnée à celle produite par leurs travaux ^^ 
pour leur intérêt personnel. 

Le propriétaire d'une maison urbaine, si. 
Timpot direct ne compromet pas son aisance^ 
r^n^ploie à augmenter se» produits locatifs 
ou à ^e procurer plus de jouissance ; dans Ie& 
deux cas , son domaine augmentant de valeur^ 
devient' tributaire d'une plus forte somme* 
envers la contribt^on directe» ^ 

Un entrepreneur de construction peut être- 
comparé à l'agriculteur qui fait des défriche^ 
mens, puisqu'il crée des .propriétés immo- 
bilières sur des terrains de peu de Taleur , ce 
qui établit sa fortune , en augmentant les re- 
^nus de l'Etat par les contributions directes 
qa'ii paie sur ce nouvel actif; comme ce genre 
â'iadiftstrie^ eâgage Tarcfa^ectç à Ycndrç pour 
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tenouveler ses spéculations ; suc chaque ventd 

le Gouvernement trouve encore des produits 
par les droits d'enregistrement. 

L'industrie immobilière assure donc au Gou« 
vernement des revenus fonciers ^ ce qui es|: 
motif pour la protéger. 

Industrie mânufacturùrt. Dans tout ce qui •> 
est manufacturé , la matière première y entre 
pour un quart seulement , les trois autres- 
quarts sont formés par le travail et la main 
d'œuvre de l'ouvrier^ par le talent, le génie 
et le bénéfice du chef d'atelier ou de fabrique;! 

Ainsi , 300 millions de matières premières ,' 
exploitées par les fabriques Françaises , créent 
une ma^e de 1 200 millions de marchandises^; 
ce qui augmente l'actif du commerce de 
900 millions 9 sans qu'il soit sorti de nu«- 
méraire du Royaume, dont le résultat est 
d'enrichir le commerce et assurer l'existence 
à une nombreuse classe d'ouvriers , et forme 
dans cette classe des hommes intelligens et 
à talens , qui , à leur tour , deviennent de$; 
chefs précieux au commerce et à l'Etat , par 
le degré de perfection auquel ils portent la 
fabrication. 

Cette, occupation du peuple le rend heu-* 
feux . soumis auj; lois , attaché a% Roi et a% 
4î;ou vernement^ 


• De cette prospérité , le Gouvetnement tiré 
nombre d'avantages : 

i.o La contribution directe, payée parler 
trhefs d'ateliers et de fabriques , étant pro- 
portionnée ^à }eat aisance , Comme à leur 
fortune ^ produit beaucoup plus , sans qu'elle 
soit onéreuse au contribuable. 

2.0 L'ouvrier qui a un état paie aussi 
la contributioni directe et personnelle , qu'il ne 
.paie pas, s'il est sans travail. Ces contribu- 
tions d'ouvriers font somme, en raison du 
nombre , et présente plus de produits que 
celles des chefis. 

3.® L'impôt indirect portant sur les objets 
^e consommation , la recette en sera plu^ 
considérable , en raison de l'aisance dont Jouira 
.la classe laborieuse du peuple; et cet impôt 
qui lui paraît onéreux , lorsqu'elle est sans 
travail , sera payé sans murmure. 

4,^ Le mouvement du commerce soumet 
aux droits de douanes, traites , transit , etc.^ 
un plus grand nombre d'articles ; ainsi l'acti- 
vité de l'industrie procurerait plus de produits 
et enrichira le Gouvernement?, en assurant 
l'existence et le bonheur du peuple. 
' 5.0 Lorsque les fabriques sont en activité , 
il faut aux chefs des ateliers des logemens 
convepables ^ ce qui donne lieu à dçs consir 
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tructions plus considérables , et augmente le J 

capital des immeubles soumis à l'impôt direct* , 

: 6,o Quand les fabriques sont en activité, 
comme il se forme tous les jours des fortunes, i 

le négociant qui s'est amassé un capital cher"* 
che toujours à réaliser , soit sa fortune , soit 
ses bénéfices en immeubles, ce qui mettant 
plus de mouvement dans lés mutations , donne 
ouverture aux droits d'enregistrement qui 
sont si productifs. 

Il est à remarquer que tout immeuble entre 
ks mains d'un homme qui a été, ou est dans 
le commerce , s'améliore , et augmente infini-* 
ment de valeur, soit par le placement de ses capi- 
taux ou de ses économies. Comme le Gouver-î 
nemeiit est propriétaire d'une partie des im- 
meubles , puisqu'ils sont soumis aux contri- 
butions directes , la bonification qu'ils éprou- 
vent est bénéfice pour lui comme pour le 
propriétaire. 

• L'activité des fabriques influe beaucoup/ 
^ur la prospérité de l'agriculture , parce que 
ses produits sont plus recherchés ; que toutes» 

les matières premières , que l'agriculteur cher- 
che à propager, étant bien payées, il met 
<p)us de zèle à les multiplier. 

Tant que le sol pourra garantir aux fa- 
briques Françaises leur matières premières^ 
eKes seront assurées d'obtenir un avantage 
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tettâitl dans la balance politic^e du coîûtùetCti 

Sur la vente* de leurs produits; 

8»<> U est à considérer quepluyde moitié 
de la population en France est occupée par 
les* fabriques ; leur action la contient , la rend 
soumise aux lois ^ attachée à leur pays , à leur 
Roi. Cette population est la plus dangereiise^ 
cemme je l'ai remarqué, en révolution , parce 
qu'elle est naturellement nomade , et ne tient 
pas au pays ; les gens de la campagne ont été 
bien chauds^, mais iis: tenaient à leur com-^ 
mune et ne s'en écartaient pas : aussi les ré« 
volutionnaires tmployaient plutôt les gens de 
la> ville que ceux des campagnes* 

Sous ce rapport 9 on doit juger de la. poli'* 
tique de s'occuper du rétablissement des fa« 
briques. 

Industrie commirciaà. Le commerçant est 
l'agent des fabriques comme de l'agriculture : 
c'est lui qui , soit par commission , soit pour 
san compte , place leun produits ; il leur évite 
des déplacemensj qui souvent seraient nuisibles 
à leurs travauic; c'est hii qui provoque Itut 
émulation 9 qui indique au^ fabricant les genr^ 
d'un débouché prompt et lucratif ^ qui pour-' 
voit au besoin de ses matières premières; c'e9^. 
lui qui ensâgne. à l'agriculteur- le^ genre- de 
productions dont il peut^ augmmtev le produit 
de msv domaine ; c'est lui qui contribue i^ 
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îVîiîofi que le commerce ëtaMît entre les 

peuples. Tout bon négociant , qui a de Tins- 
truction et de la probité, est un homnte 
T)récieiïx pour le Gouvernement > ej qui me-, 
Tite des égards et sa protection. 

. On dit toujours : il faut frapper sur le corn- 
ii^rce. Est-ce sur la fortune du commer- 
çant ? ce serait une concusssiori. Il çaiç tout ce 
^u'il dok, et ne peut se dispenser de le faire ^ 
<:ar son titre de commerçant ne le dispeme 
pas de payer Timpôt direct assis sur ses im- 
meubles ^ le timbre sur tous les papiers qu'il 
emploie , l'enregistrement sur tous les actes 
iqu'il passe , et les droits assis sur tous les 
objets de commerce qui y sont soumis. Le ' 
seul impôt qui puisse lui être personnel est 
celui de patente , dont le règlement mérite une 
attention particulière; car une patente trop 
onéreuse est nuisible ;^u commerce , et fait 
^quitter des hommes qui seraient utiks au com-t 
merce. 

Je me suis fort étendu sur les détails de Tin- 
dustrie , pour prouver combien elle était utile • 
à ia population entière-, que son action de* 
vait enrichir le Gouvernement ; que des impôts 
onéreux ne pouvaient que Topprîmer ^ sans» 
rendre davantage j que toutg augmentation, 
qu'oo pourrait en exiger ne.produirai t que pojyir 
le premier niomenr, maisaux diéperis del avenir; 
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L Wdre dans les finances et un secourt ttitH^ % 
;nientané sont les deux points dont il est le plu$ 
essentiel de s'occuper en ce momentv 

L'ordre dans les finances tst u» bierffait que 
la France devra à un Roi légitime qui gouver-v 
nera le Royaume comme un boïi père de fa- ' 
mille qui s'occupe du bonheur de sts enfa/is 
( ses sujets )% ^Quant au secours momentané, il 
ne faut pas le prendre , sur un peuple qui a tant 
^soufFett^ par des impôts qui nuiraient à se& 
travaux , au retour de son industrie si néces- 
saire pouf réparer tous sçs malheurs ; sur les pro- 
priétés du domaine d'une couronne possédée par 
une dynastie qui a fait la gloire et le bonheur 
de la nation française ; sur la postérité, par des 
emprunts et constitutions de rentes dont Tcx- 
périencc nous prouve le fardeau. 

Par le projet de délégations que )e propose i 
il n'est question ni d'augmenter les impôts, 
dont je grouve les afcus ;^ 

D'aliéner les forêts , qu*il est politique de 
conserver^ mais de livrer à l'industrie toutes 
les terres et domaines qui peuvent lui servir 
d'aliment; 

De ne feire ni emprunts , ni constitutions 
de ^rentes, qui n'acquittent pas mais char- 
gent la postérité des embarras du moment. 

Enfin y le résultat de ma proposition est 
j^(^ «ettrç 4 ]| disçQsitiog dy. R.o^ le fond; 




g its économies de dix ans j qui tst le teffrti 
du remboursement des délégations indiqjaéas^ 
far mon projet* ^ 

D'essayer, p^r une première sérFe de loo» 
' millions y ce secours nouveau , lequel essai 
ne peut rti compromettre le service du Trésor 
Royal , ni être dispendieux ; Tutifité dont il , 
pourra être donnera plus d'assurance pour 

' en faire un plus grand usage* 

^ J'envisage que, par îes économies qui ont ' 
été ordoqpées, par l'extinction des rentes et 
pensions auxquelles le Roi a feUen Voulu se 
soumettre, quoique fixées par uii usurpateur;' 
par les prodtrits incalculables que procurera 
k retour de Faction industrielle , sur le pro- 
duit des finances, il sera possible de trouvée 
au-delà de loo milMons , que le Roi abané 
donnerait sur le produit de ta contributioif 
directe, pour liquider la dette de TËtat; on 
ne peut regarder emprunt l'opération des dé« 
légations que je propose ; ce sont des quit^ 
tances de contributions , payées par anticipa^ 
tion ^ c'est la même chose qu'uiv paiement fait 
par un négociant avec un effet de son porte* 
feuille, ou un paiement fait p^r un proprié^ 
taire par une délégation sur un de ses kpf 

Considérons, en poHtique ^dTet des* dâé^ 
ggtiossc 


\ 
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Je le tépitsï^ : les délégations semnt secov^ 

^les , si on les regarde comme so-genti EUes^ 
doivent être confinées dans les coffres du Tré- 
sor Royal, pour foire le service du numé- 
raire et n'être données- qu'à ceux qui ont 
éa numéraire à recevoir du Trésor RoyaU 

EUes ne doivent pas même çn sortir ea 
' «change de num^raire^ et être livrées encore plus 
à la négociation; dans le premier cas, on ferait 
tort à ceux j^ur qui eUes sont destinées, çom- 
sie je l'ai annoncé ci-dessus ; dans 1| second » 
elles perdlraiéht de leur yaleur, et elles ser--^ 
{viraient d'aliment à' l'agiotage. 

Si les délégations entrent dans ta cifculiar«^ 
tion par l'intermédiaire des créanciers courans 
et arriérés du Gouvernement ', elles ne pet^ 
)dron$ rien et conserveront toute leur valeur» 

Les délégations étant des valieurs fiqui^ap« 
^ives pour l'impôt direct ; comme , p&x l'art. ^ 
(^ règlement, elles ont Ibrce de numéraire 
pour l'acquit des contributions directes , le^ 
dixième de leur valeur, et l'intérêt de la somme 
principale présentera une valeur eâ^tive au 
mois de janvier prochain rendra ce titre ^ 
^qui ne serait remboursable qu'au niois de dé*- 
«Iceinbre suivant » d'une valeur égaie au numé« 
raire; car elles conviendraient à tout le monde 
^yjet au paiement de la contribution directe. 

En supposant que^ pour les grandes op4^ 
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iofHr que les délégations poiUTOnt fevarîsefri 
il en soit mis dans la circulation pour uq mù^ 
Iiard> au mois de jauvier vivant il y aurait 
sur la place pour 150 siillioas d'usé vat^tn^^ 
effective ég^e au uuméraire» 

On dira que le Gouvernement éprouverait 
sur sa recette un déficit de 150 millions;^ 
sur quoi j*aï à répondre que si le Trésor 
Royal a, disposé d*un milliard de. délégations, 
elles ont représenté pareille sëmmc qui devait 
en sortir»; que quant aux 50 millions , qui 
présentent leur iotérft ^ iî est payé , soit aux 
titres qu'elles rembourseront, ou oa le paie-^ 
rait à toutes les sommes qu'on emprunterait 
pour le service du Trésor Royal. 

Le Gouvernement Jouirait d'une véritable sé- 
curité dans le remboursement des délégations i 
le pubUc aurait la certitude de leur emploi ; 
et les gouvernés , k certitude que l'opération 
des délégations , considérées comme emprunt ^ 
non seulement , force le Gouvernement à le& 
acquitter , mais qu'elles contribueront à Tex* 
tinction de la dette publique 5 plutôt que de 
l'augmenter , malgré le moment de crise daii^ 
lequel se trouve le Gouvernement ; et qu^e 
dans dix ans, non seulement il n'en restera 
aucune trac^^ mais que, si l'pa compare à 
cette ^que le iMlaii de dette publique <ie 


\^ttf ^ celuî de 18*27, on verra combîëiï 
elle sera diminuée. 

D'après les raisonnemens^sans cesse répétés: 
'de la majeure partie de ceux qut ne sont pas 
fort instui ts en finances, on dita: vouscroyez- 
que l'on placera vos délégations , et qu'elles 
soulageront le Gouvernement ? Personne n'en 
* voudra^ (mi les proposerait à 50 pour cent da 
perte , qu'on les refuserait* 

Les délégations ne doivent être ni propo« 
sées au public ni mises sur la place ; il doit 
^re même de principe de les refuser , même 
à ceux qui oiFriraient du numéraire pour s'ea 
procurer, car elles ne doivent être misea 
dans la circulation que par ceux à qui on 
les .donnerait comme argent ; elles doivent 
encore moins être mises sur la place par le: 
iTrésor Royal. 

Les délégations , diaprés ma seconde opi^ 
iiion , est la ressource la plus douce et làt 
moins onéreuse à laquelle le Gouvernement 
aurait recours. Elles seraient des réglemens 
de paiemens faits à des époques plus recu- 
lées , avec intérêt ' du retard ; comme j 'aï 
cherché à en ^présenter le résultat dans ma 
^ troisième (opinion , cette opération ne serait 
pas un aliment pour la bourse de Paris , ce 
qui fera crier tous ces joueurs , ^qui croient 
^ue toute la fortune du Royaume est duis leuf: 


pôrtê-feuille ; elle serait une distribution âé 
liquidation , affectée sur la partie là plus solide 
des Revenus du Gouvernement , partie à 
laquelle chacun est assujéti. 

De tous les projets et propositions pré- 
sentés au Gouvernement , pour aller au secours 
' des finances , il est peu de proposition qui 
soit moins onéreuse, plus facile dans son 
exécution ; c'est la seule même qui puisse 
convenir. 

On peut remarquer que tous ' les projets qui 
ont été présentés au Gouvernement pour aller, 
au secours des finances ; tous offrent des res- 
sources certaines et incontestables ; la raison est 
naturelle , c'est que la France est foncièrement 
riche : mais en songeant aux besoins du mo- 
ment , il faut éviter la gêne et les èmbarra$ 
^e l'avenir ; il faut que le Roi soit indépen^ 
dant et conserve toute sa Puissance; il, sera 
donc libre et maître de la marche du Gouver- 
nement , en fournissant des secours aux finan^ 
ces sur ses propres ; car le produit de U 
contribution directe, est à sa disposition. . 

Si on adopte les délégations , le Roi ne sera 

• pas obligé d'affermer quelques parties de ses 

revenus ; il y a nombre de financiers qui ,* 

ayant Tespérance de traiter , conservent et se 

^ont même pïécautionnés de numéraire pouç 

oumir leur cautionnement^ 


ïi y a encore la majeure partie àe Ce^gfô^ 
<:apitalistes , acteurs principaux de l'agiotage > 
^i , persuadés que le Go uvernement ne peut 
se passer, de faire des emprunts , conservent 
leur numéraire , et même en accaparent. 

Du moment que le Gou-^tnement aura adopté 
îe projet des délégations , tout Targent de ces 
^ spéculateurs , sur la détresse ,de TEtat , ren- 
trera dans la circulation , et rendra à l'indus- 
trie son activé , dont le mouvement sera pro- 
ductif pour ' les finances. 

Une différence à remarquer entre un em- 
prunt aux délégations en faveur du commerce ^ 
c'est que par un emprunt on retirerait l'argent 
tie la circulation , pour le service du Trésor 
Royal , et qu'en faisant ce service par le se- 
courrs âes délibérations on y mettrait des valeurs 
effectives , qui "àugmenterarent le représentatif 
qui donne du mouvement à Findustrie. 

Ce plan de finances ne peut avoir de mérite 
^e par les intentions pures d'un provincial: 
'qui, s'il eût eu un bon teinturier (8) aurait 
présenté un bon ouvrage : comme il adresse la 
parole à des hommes distingués 'pat leurs con- 
tiaissances , il en espère indulgence , en faveur 
. tle ses intentions ; il ne reclame ni place , ni 
grâces , ni faveurs. 
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Ca ) Le teinturier .deit.iïekexitait M, XhonMis, êc 
PAcademie Fraûcaisf, 


MEMOIRE 

SUR LA REVISION 

DES TITRES HYPOTHÉCAIRES, 

Faisant suite au Fju^m de Financbs, présenti 
au CoDseil-cTËtat et à MM. les Membret d» 
la Gommistion du Budget; 

PAm M. PAPION, 

' MEHBRl DK LA MOBLJISSI DB TOUIUIHE, 

Chtfet Propriétaire et ^ancienne Manufacture Royaltt 

de Tourt* 

Frii i th. tS e.f et ttunc i» pon I fr. Sp •, 


A TOHRS, 
CHEZ lETOURMY, IMPKIMEna DU ROI, 

ET LIBKAIRE, RUE HOTALE, N.> 69. 

Et se trouve k PAkis, chez PELISSIER, Libraire, 

Cour du Paleis-Rojal, N.« 10. 

1816. 
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A MESSIEURS . 1 

Les Membres du CoNSEit-n'ÉTAT. . i 


Messieujrs , > 

Lm zèle qui ne cessera de m^anim^ pour 
le bonheur du Roi et la prospérité de ma pa- 
trie, m^aifait fyit cohcèpùir le projet dejfi* 
nances ^ * qu*au mois d^août dernier, J'eus 
rhonneur de voi^s soumettre ainsi qu'à mes- 
sieurs tes. membres de lu commïssioti du bud- 
jet. Faire/ace aux besoins de l'État par des 
délégations sur la contribution directe; ne 
point recourir à des supplémens d'impôts, à 
des aliénations , à des emprunts , à des cons^ 
titutions de, rentes, a paru, à nombre de per^ 
sonnes f un moyen propre à. calmer les inquié* 
iudes sur le seruice du trésor royal , et un 
moyen assuré pour le rétablissement des fi* 
nances. D'autres, au contraire, ont Craint 
que cette anticipation sur ces rei^enus , ne 
laissât annuellement un vide qui entraînerait 
le sert/ice des années suifànlss, dont HJau^' 
drait remplir le déficit causé par les déléga-^ 
tions, et, qu*indépendamment des extinctions 
* successit^es qu'elles procureraient, il/audrait 
poùn/oir aux recettes de chaque année par 
d' su très moyens^ afin de les mettre au nii^eau 
des dépenses^ 


V . 


Je Crois pourvoir à cet incofipinient par là 
noiM^eau projet que j^ ai P honneur de vous àdres^ 
ser^ qui devient le supplément du plan de fi^ 
nances que j'ai soumis à vos délibérations* 
Xta rénovation des titres hypothécaires , que 
je propose ^ ne présente pas rétablissement 
d'un impôt; et lors même qu'on voudrait le 
considérer sous es point de vue^ du moins n'au* 
rait'ilpas V inconvénient de peser Sur l'agri" 
culture^ de paralyser le commerce et d^étouf^ 
Jer l'industrie , effet inévitable de tout impôt 
onéreux. 

L'objet constant de la sollicitude des gou-- 
pememens , est de protéger essentiellement ces 
troif sources qui composent la richesse des 
États j qui assurent le travail et la subsis-* 
tance du peuple : resserrées dans de justes 
limites, elles portent par-tout l'abondance et 
la fertilité; enchaînées dans leur cours , elles 
se dessèchent et se tarissent. 

De nouveaux impôts présentent, des incon* 
véniens graves dans une anriéà où les produits 
sont loin de répondre aux espérances Jlattèuses 
qv!on en avait conçues; des emprunts , en en- 
levant le numéraire de la circulation, géne^' 
raient V industrie , aggravetaient la position 
du peuple. Le défaut de trat^ ail, pour te peuple, 
peut être comparé à la famine; et ce fléau le 
porte à des excès auxquels on le pousserait 
en vain, lorsqu'il est occupé* 

Les délégations proposées par mon plan 
de finances , ojffrent un secours prompt et effi'^ 
cace , et d^un avantage d'autant plus poli^ 


tique pour ïè gom^crnement f quHlte prendrait 
sur lui-même sans aliéner ses recettes. 

La rénovation des titres hypothécaires^ pro^ 
posée pdr ce supplémenf, promet ime ressource 
immense^ assure V emploi ^ la garantie et la 
rentrée plus rapide des délégations^ et de fuient 
aussi utile pour le public que pour le gouver*- 
nement. 

Four le public : 

t.^ Parce que les titres hypothécaires , de* 
brouillés, 'mieux classés, offriront plus de, 
sûreté, en répandant un plus grand jour sur 
la péritable situation des propriétaires ev}" 
prunteurs. 

2.^ Parce que ta mobilité des titres, pro-- 
tigée par la réduction du droit d* enregistre^ 
ment sur leurs transferts, les fer a rechercher 
par les capitalistes , et que tes propriétaires, 
non grevés , obtiendront le crédit nécessaire 
pour V amélioration de leurs domaines, et pour 
les étendre même par des constructions, etc. 

3.* Parce que le titre relatif aux constitu- 
tions deviendrait une loi conservatrice de la 
fortune des particuliers, et que la fortune des 
fà/nilles ne serait plus compromise par desk 
aliénations éternelles. 

4.« Parce que V aisance^ des propriétaires ^ 
favorisant la consommation , les fairiques 
obtiendraient des débouchés plus considérables^ 
que V agriculteur jouissant d^un crédit qui fa'^ 
voriserait toutes ses entreprises , par la cuh^ 
turc de matières premières , et par des pro" 
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duction^ plus considérables jf alimenterait 
lesjabriques et fournirait au con^merce plus 
d^articlss d^ exportation. 

i.^ Parce que le ctédit que procureraient 
les immeubles y/ai^oriserait bien des construc* 
tions, et que le placement de ce^ nqweauxdo* 
Tnaines aurait plus de conçurrens pçrla pros-, 
périfé industrielle , tant agricole que com^^ 
merciale. 

's • 

Au goui^emement ^ 

I .» Parce quHl trouperaît un moje^, dç plus. 

pour récoulement dçs déiégation\ ,. ce qui^ l^ 

Jerait rentrer , parle recouvrement ,^.dans ur^c 

, portion de la contribution directe affectée^ ai^ 

remboursement des délégations^ 

a.<> Parce qu^ il y aurait une création plus 
considérable de titres hypothécaires , puis^^ 
qu^ils seraient plus recherchés , qu^ils seraient 
plus divisés et de sommes moins considérables ^ 
tant pour n^en placer^ que; selon ses besoins, 
eue pour en faire avec plus de facilité le rem* 
boursement; qu^ils seraient à des époques 
moins reculées , pour jouir de la faveur de 
leur mobilité: ainsi, par le droit d^enregis- 
trement à leur création et celui sur les tranS' 
ferts^ te gouvernement obtiendrait des recettes 
considérables et dont le paiement ne serait 
^ pas onéreux pour les contribuables. 

3.0 Quand^ pour la création d'une loi ou d^un 
règlement , il entre im motif de justice ou d'ér 
quité aussi grand que la défense de la fortuné^ 
des familles , le gouvernement a des droits à 
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la rccpnnauMnço de ges mémjBiil' /amilleà*, 
dont les descendans n^riûtcmtvphu&s leurs C4ê^ 
pitaux aliénés in acternuni ^ et pourront /aire 
usagç de leurs disposition^ iridusiriêïlés pour 
l^àu^éMatiôk de féàrfottnhè; tare^ntréed^ 
ces capitaux dùnhdiït phis de mouvement dans 
les communications dès tîtojens éntr^eiix\ ^ 
ojf rirait plus d^ articles soumis aùâroït â*éi> 
registremeht. 

4.^ La contribution directe étmtt assise sur 
lafortunefoncière et irnmobilie^é des citayens^^ 
en raisjon de leur produit , plus elle est ceijri^ 
sidérable, plus elle rapporte au gauuemement. 
Si le crédit des propriétaires contribue^ aug- 
menter leurs revenus , le gouvernement y pan- 
ticipe; s* ils remploient à créer de nouveaux 
immeubles, ils créent, par la contribution 
foncière à laquelle ils sont soumis, de nou- 
pelles refîtes au profit de VÉtat. Eé produit de 
la contribution directe est stable', et éprouve 
la même progression dont les propriétaires 
sont favorisés i' c^est un mo^tif puissant pour 
que le gouvernement s^ attache à leur sort; 
d'ailleurs , le gouvernement augment^ encore 
ses revenus sur les mutations qui auraient lieu 
sur un plus grand nombre de domaines. 

5.^ En procurant de ^aisance aux proprié' 
taires^ on favori se le commerce , parce qu'ils 
senties principaux consommateurs ; on assur^^ 
aux fabriques VavantagC' dans la balance 
politique du commerce^ parce qu'elles em- 
ploieraient des fnatières indigènes ; et Vagri^ 
culture , en fournissant au commerce plus de 
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yienriê9 à P€âfportatîon , le faiforiâoraît dans 
Mes marchés a$tec Véirangeu 

Je n* entrerai pas. Messieurs , dans déplus 
longs détails sur les propositions que je sour 
nets àpotre sagesse $ aucunes ne peuvent être 
nuisibles tant aif gout^mer^eni qu'au public :. 
€lles ne compromettent les intérêts de qui que 
soit^ Mon premier plan offre des secours 
prompts auxjfinances ; son supplément assure 
ime augmentation de produits en fat^ur du 
gout^emement , sans être onéreux aux contrit 
, buables. Si mon travail peut concourir à sou* 
lager ^ms trauaux , j^ obtiendrai la récompense 
la plus flatteuse pour un vrai citoyen, celle 
d^avoir pu se rendre utile à son Rçi et à sa 
patrie^ 


^ JTai yhonneur d'hêtre apeo respect ^ 
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Votre trës«buinble et trës-obéiss^nt 
«erviteur, PAPION, 
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MÉMOIRE 

SUR LA REVISION 

DES TITRES HYPOTHÉCAIRES, 


V jj A N s la situation difficile où te tronvent let 
finances de I^Etat, toat citoyen accoatumé à ré- 
iSéçbir rar ces grands intérêts , doit au gouver- 
nement le fruit de ses méditations. 

Créer de nouveaux- impôts ^ n*est pas un efibrt 
de génie; c'est la ressource ordinaire de ceux 
qui ne voient que le moment présent, comptant 
pour rien la détresse du peuple « les , vexations 
fiscales 9 les entraves doonées au oonimerce, les 
atteinteiB portées àTindustrie comme à Tagri- 
culture. ; 

Ce ne sont pas les intentions du Roi « et ce se- 
rait mal les seconder que d^avoir recours à ces 
moyens si faciles, si ruineux, et par cela même 
si dangereux. 

Mais, dira*t-on, comment se procurer de l'ar- 
gent sans atteindre le propriétaire, le commer- 
çant , l'artisan et le simple consoounateur ? Sans 
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doute il fâut les atteindre; mais de sorte que les 
nouveaux sacrifices qu^ôn exige, d^eux ne nuisent 
pas au recouvrement des contributions accoutu- 
mées ^ et suttout n'entravent pas leur commerce 
et leur industrie. ' 

Il est encore une considération applicable à 
la position actuelle oét se trouvent les finances ; 
c'est que les ressources qu'il s'agit de leur pro- 
curer doivent, autant que possible, n'être pas 
celles dumoment p^réseiit, tnaisdeplusieuraan- 
nées consécutives : car ne songer qu'aux besoin^ 
de l'année courante, c'est se prépjjirer de nou- 
veaux embarras pour celles à vjsnir ;. c^est s'cfx- 
poser k faire naître périodiquement les mêmes 
inquiétudes, qui dernièrement ont agité les es- 
prits, en leur faisant craindre des impôts d^^u^ 
tant plu) alarmans, que la stagnatipn des affaires 
faisait assez, voir et leur insuffisance, et leur in* 
fluence pernicieuse sur une stagnation plus grande 
encore à l'avenir (i). 


^ (t) Le miniatte a consulté les cbanibrts consoltatives de com- 
merce des principales villes du Hoyaume, sat les impôts à établir 
sur toutes les parties de leur industrie. 

Cette teommunication qui annonce les intentions paternelles du 
gouvernement en consultant les parties qui doirent y contribuer , ^ 
répanda de la circonspection dans toutes ks classes de rindustrie f 
€t arrêté l'elap qui se préparait. 


Dans us premier mémoire , je croîs avoir tou* 
elle de fort près la solution de te grand pro« 
blême, en offrant des ressources non-seulement 
pour le moment actuel , mais encore pour les 

années suivantes. r 

- • • ■ I I 

On a objectiS, et je Pavais prévu à Tavance, 
qu'une anticipation pendant dix ans d^un tiers < 
3è la contribution ^directe , priverait d'autant 
1ç gouvernement pendajQt chacune de ces dix ao- 
ziées, des moyens de faire face aux besoins du 
service courant des finances; mais il est facile de 
dissiper ces craintes. 

Ne sait- on pas que déjà la sagesse du Roi a 
banni de sa cour ce luxe et cei$e prodigalité qui 
xie concourent que trop souvent à la ruin« des 
£tats ; que la plus sévère économie règne et rè« 
•.gnera dans toutes les parties de l'administration, 
tant que la France aura le bonheur d'être gou- 
vernée par ce monarque et la dynastie légitime^ 
qui, pendant plusieurs Isiècles ,~ a fait le bonheur 
des Français. 

2.0 Que la paix durable qm nous est promise , 
dispensera notre pays d'une force militaire, dont 
Tentretîen était une des plus considérables dé* 
penses d.ej'Ëtat. 

3.0 Que le fruit de ces anticipations, confiées 


(4) 
êxtx mains d^un ^oi sage et paternel , le mettra 

à même de traiter au comptant dans toutes les 

entreprises relatires au éer^îce, et par consé* 

quent le déiÎTrera de toutes ces conditions oné- 

reuses, imposées pai^ des fournisseiirs » qui ont 

pour motifs ou pour prétexte Finexactitude de 

leurs paiemens. 

4^^ Que n^ayant pas recours aux supplément 
d^impôts sur le commerce et sur les impositions 
foncières, on protège Tin^Iustrîe commerciale 
et agricole ^ dont les succès^ ne peuvent qu^aug- 
menter les contributions qu'elle paie annuelle- 
ment au gouvernement (z)« 
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(2) Ayant la xaVelotioB , ^nand la situation des finances exigea 
l'assemblée des états-g^néranx ^ le produit de tons les impôts , 
tant directs qn'indireets , était de 640 millions : les économistae 
politiques estimaient que l'impôt ^ assis sur tons les dpmaines et 
Tiadastrie , repvésentait le dixième des rdrewu nets des eontri* 
baables ; que le sol et les propriétés foiitàères j entraient ponr 
un tiers, «t que l'impôt indirect , produit par l'indQStria et l# 
mouyement des affi^ires entre les contribaables , formait Its deax 
autres tiers. 

Lal^rance^ .aous ce rapport , et par ee principe, qui doitpi« 
raître^eni^é y est dans une position plus heureuse et qn'il est bie» 
nécessaire, en ce mbme;ity de faire parattte dans toiK son. jour» 
pour donner au gouvernement , au conseil- d'état et à la ehambr* 
des députés une confiance correspondante à leur sâe pour le rîtar 
blisscment des finances. 

\ "^ 
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SI cependant ces observations n^étaîent pas 
sui&sdnles pour rassurer entièrement les esprits 
craintifs, Rajouterai que la France n'en est pas 
encore à ce point , de he pas trouver des res* 


Si l'hnpAt direct formait le tieics dés în^pôts , il produisait 
280 millions f en ce moment, que Ton juge quel en doit dire le 
prednity pnisqu'autrefoil le clergé ne contribuait qae par des 
dons gratuits , qui ne présentaient pas la proportion de leurs te* 
Tenus j que les plus grands seigneurs ne payaient leurs impôts que 
par dee quitus qu'ils obtenaient du eobseil et du ministre des finances. 

La distribution de tous ces grands domaines , entre les mains de 
tous les aoqnëreurs , en a pins que doublé la valeur ^ les orages d6 
|a révolution^ qui a foroé la majeure parue des citoyens à dépendra 
du produit de ce qui leur restait de domaine, les a finit se livrer à 
leur amélioration , de sorte , qu'en ce moment, on pourrait, tan» 
exagérer, porter le produit foncier ^ 3 milliards 600 millions, o* 
qui, dans la proportion ^ devrait parPimp^t direct produire 36o 
millions. 

* Si rindustrie reprend l'attitude que lui assure le régne légitim* 
^s Bourbons , eUe doit obtenir l'équilibre naturel qui lui eoxnf* 
vient; et liinli les finances obtiendront sur cette partie un prodoit 
^]^oportionnel au eapital des immeubles : comme elle eontribneraii 
peur mie somme de 7S0 millions , la recette totale des impôts sef ail 
de 1086 millions. 

On peut Juger , snr cenimple exposé, de IMtatfatnr des financée, 
' et on parviendra avec d'autant plus de certitude à donner à l'ia* 
dostrie toute sen activité par les délégations, que la masse de la 
popnlat^n a de grandes pertes à réparer , et que pour cela , H 
|«i faut des valeurs représentatives peur favoriser It mouvement 
du eoBSpieTef . & 


(6) 
sources pour faire face au déficit que laisserait, 
dans le budget , le tiers anticipé de la contribu- 
tion direc^. 

Devant à mon souverain le tribut de mes pen* 
sées et de mon expérience ; le désir d^être utile 
à mon pays, en indiquant des mojêns pour sorlir ' 
les filciances de la crise momentâbnée où elles se 
trouvent, m^a conduit à un autre projet de fi« 
nances, qui deviendrait un supplément avanta- 
geux à celui que j'ai déjà présenté , en augmen- 
tant les mojeni^ d^acquitter et d'amortir les délé- 
gâtions proposées. 

J^ai dit en commençant, et c'est une vérité în« 
contestable , que le grand talent , en matière d'im- 
pôt i est d^atteindre , celui qui le paie , de la ma- 
nière la moins sensible : si la somme donnée^ 
outre son but général , qui est de satisfaire ans: 
besoins du gouvernement,^ encore pour objet 
l'utilité publique , çn garantissant les intérêtt 
privés, ce second but fait recevoir avec recoa* 
naissance le léger sat;rifiee qui est exigé. 

Le système hypothécaire, sublime dans sa 
conception , réclame des réglemens suspendus 
par la révolution ; ils ne pourront être plus sages 
ft plus justes que 8op« Iç règne paternel d'uA Boi 
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qui, en protégeant la fortune de ses 3u]ets, veut 

la garantir et la conserver à leurs descendans. 

La revisioki générale des inscrîptîoift hypothé- 
43aires à faire en ce moment, oftre^ dans son exé- 
cution , le double but d'être avantageuse aux pro- 
priétaires et à leurs créanciers, et de présenter 
à r£tat une ressource de plus. 

Il s^agirait donc de soumettre» par une loi, 
tous les titres qui ont droit à la garantie hypo- 
thécaire, à une révision sur des registres notl- 
préaux , qui seraient ouverts par les conservateur^ 
des hypothèques. Ces nouvelles inscriptions ga-- 
rantiraîent à chacun des titulaires son droit 
d'hypothèque, son ordre de aate et son rang poujr 
la distribution des denier^. En soumettant toilf 
ces titres au droit naturel de Tenregistrement, 
on ne pourra le taxer d'impôt, puisqu'il ne ferait 
qu'ajouter à la valeur et à la validité dutitrè. 

Les inscriptions, en général^ ont pour ob^ejt 
la garantie des prêts d'argent. Celui qui prête ^ s^ 
désàisit de son superflu; et si ce superflu est 
frappé d'uu droit modique , il n'a pas à se plaindre. 
II est des hypothèques dont la xlatureest difié«!> 
-rente; il existe beaucoup de placemens de fonds^ 
composant le seul revenu de cefui qui , effrayé 
de l'embarras des immeubles, préfère confier sa 


(8) 
fortune au particulier dont les propitiétés lui 
offrent une garantie suffisante : mais il n'est pas 
difficile dç concilier ces divers intérêts. 

On objectera peut-être que le droit de revi- 
sion « dont je vais offrir le plan, est un impôt 
▼iritablct* 

J'observerai qb'an droit de deux et demi pour 
cent , qu'on ne paie qu'une fois en dix ans , et sur- 
tout pour une telle garantie que celle des inscrip- 
tions hypothécaires , ne peut être considérer 
comme un impôt. 

J'ajouterai encore qu^une grande quantité die 
' Capitalistes jouissent tranquillement du revenu 
àe leurs fonds , sans aucune rétribution envers 
l'État , lorsque le commerce , l'industrie et l'agri- 
culture en supportent toutes les charges. Quand 
il serait vrai, ce qui n'est pas, que le droit dont 
al s'agit fat un impôt , il n'aurait en soi rien que 
de juste et de raisonnable; mais il est superflu 
de combattre des chimères. 
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PLAN DU PROJET. 


La première partie de mon projet roule sur la 
nécessité et l'utilité d'ordonner la révision des 
titres hypothécaires. 

La seconde a pour objet la mobilisation des 

titres hypothécaires, et la faculté aux créanciers 

de les transférel:, au moyen d'un droit extrême-* 

ment léger , qui , sans être onéreux aux titulaires^ 

mettra dans fa circulation des efiets inaccessibles 

aux faillites, et qui concourtont à raméliota-* 

tiod des revenus de FÉtat. 
, *" * ' . ' 

Le crédit employé par les propriétaires a un 

fout autre résultat que celui employé par Tin- 
dustrîe, puisqu^ii contribue à plus de produits 
pour les immeubles; qu'il favorise la création de 
nouveaux domames qui n'existaient pas, dont la 
produit est fixe et n'éprouve de variation que 
dans Taugmentation progressive qui a lieu» 
Comtile l^impôt direct assis sur les immeubles est 
proportionné à leurs produits, le gouvernement 
bénéficie sut la prospérité des propriétaires ; l'ar- 
gent entre les mains 'des propriétaires o^y se- 

2. 
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journe pas, et rentre le plutôt possible dans celles 
dû négociant, puisque son produit dépend de 
rachèvement des travaux quUls ont entrepris et 
pour lesquels ils ont fait des emprunts. Le com- 
merce retire de l'emploi de son crédit de plus 
grands produits, et le gouvernement, sur son 
mouvement, plus de recettes; mais ce revenu, 
qui dépend de l'activité de l'industrie, est un ca- 
suel. Il est donc de la politique, de là sagesse et 
de la f)rudence du gouvernement , de protéger la 
partie qai lui assure des revenus stables et à l'a* 
bri de la fluctuation des circonstances. 

Quand le gouvernement fait des frais Jans une 
ville pour des alignemens, pour des façades, ce 
n'est pas une dépense administrative ; c^est véri- 
tablement un placement de fonds dont il retire 
par suite un avantage incalculable pour son propre 
comf>té^ qui, donnant encore une valeur et un 
produit plus considérable à toutes les propriétés v 
qui avoîsinent , en fait augmenter la contribution 
foncière, qui toujours est proportionnée aux pro* 
duits des immeubles. 

Jamais le propriétaire ^'aççc^pare de numé* 
' raire, tandis que c'est une spéculation de la part 
du négociant, pour profiter de; sa rareté, qu'il 
prévoit, ou pour l'exportcn 


La troisième enfin, qui ^ au premier coup d^œî), 
paraît étrangère aux deux premièrres^ et qui ce« 
pendant s'j rattache par le mode des inscriptions 
hypothécaires, offre dès vues nouvelle» sur les 
constitutions de rentes. Ces vues u'^ont pas échap- 
pé depuis long-temps à beaucoup de bons esprits; 
mais la force de Phabitude a jusqu'ici prévalu 
sur les inednvénien» nombreu): qui résultent dà 
cette ancienne coutume. 

Ce demieif projet Mt absolbment étranger à 
foutto è^èce é^jioxpôt ou de oétatfibutioQ; il eeif: 
(erttîèremeiit dans Tifitérèt des particulii^rs ; c^est 
une amélioration proposée dans une législatioit 
qui tne semble injuste et vicieuse. Ce motif auflit 
sisui pour qu*il soit accueilli favorablement. » 

Je me borne à cet exposé du plan que je vaît 
proposer; cW lui même qui doit fkire soii apo- 
logie, ou sa critique s'^il est mauvais. Il est rare 
que les plus beaux raisonnemens puissent donner 
la couleur de la vérité à un projet faux en lui* 
même , ainsi que les objections les pins spécieuses 
ne peuvent détruire ce qui porte avec soi le ca* 
ractère de l'évidence. 

Les finances ont besoin de ressources extra* 
ordinaires; iL faut de toute nécessité les puiser 
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dans des moyens extraordinaires , et en faire 
usage lorsqu'ils ne nuisent pas à la prospérité 
générale, qu'ils nepèsent sur personne, et prin- 
cipalement sur la classe la moins aisée. 

Ou je me trompe étrangement , ou ces moyens 
&ont atteints, tant par les délégations proposées , 
par mon plan de finances que par le projet que 
f e soumets ici , sur la révision des titres hjpo* 
thécaires. 

Q^el que soit le produit du règlement que je 
|Srop(tee, je suis* fonde à croire qu'il sera tel que 
gouvernement y trouvera un puiésa^t secours, "* 
^ui n'entraînera avec lui aucun des inconvé* 
«liens que la sollicitude paternelle du Roi veut 
éviter ; il contribuera même à présenter un em- 
ploi. de plus aux délégations proposées par mon 
j;>Ian dç finances, ce qui accélérera encore leur 
.fXtiqçtion. 
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PROJET DE LOI 

SUR LA REVISION 

DES TITRES HYPOTHÉCAIRES. 


• TITRE PREMIER. 

Art. !.•' 

• 

Le !.«' jâtivîer 1817, il sera établi , chez tous 
les conservateurs des hypothèques , de nouveaux 
registres destinés à recevoir Tinscription de tous 
les titres et créances, donnant droit à la garantie 
hypothécaire. 

OssEnF-^Tioif. r 

La révision générale, ainsi que fe Pai dit, sera 
aussi avantageuse au propriétaire débiteur, qu'au 
créancier: ' 

jiu propriétaire , parbe qu'il obtiendra sans 
frais la radiation de toutes les inscriptions prjises 
par suite de discussions qui se trouveraient termir 
nées , et il en est beaucoup dans ce cas ; de m^nif 
qu'il est nombre de propriétaires qui ^ pour évi- 
ter les frais de radiation, attendent le terme de 
dix années au bout desquelles expire toute ins« 
.crîptîon; . 
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SSu erianciêr^ paxce qu^il «era mieux instruit , 
au moyen de ce coplrôle, de la véritable position 
de son débiteur, et par conséquent du 4egré de 
garantie qu'il fui présente. 

Art. IL 

lies titulaires auront le courant de Tannée 1817 
pour la revision et inscription de leurs titres sur 
le nouveau registre des conservateurs, qui, peu* 
dant Tespace de dix anuée&consécutives, leur as* 
aurera la garantie de leur in^^iption hjpo* 
thécaire. 

OliSS^JEiF'JtTJOJKé 

Il est présumable que Tespace d'une ann^e est 
plus que suffisant aux porteui:s de titres , à quelque 
distance qu'ils épient, pour que leurs intérêts ne 
soient pas compromis, à moins qu'il j ait néglî-^ 
gence ou mauvaise volonté. 

Art. IIL 

Dans Pinscription , pn relatera la date prioîittve 
delacréanc'é, afin que les inscriptions prises dans 
le cours de 1817, n'aient d'effet qu'en leur rang 
et à la suite de celles qui leur seraient antérieures. 

Art. IV. 
Tout porteur de titre hypothécaire, ajant droit 
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a la garantie immobilière, qui cégligtâlra de la fairt 
inscrire dans le courant de Ptfnnée 1817, perdra 
le rang de date qu^il pourra avoir sur cem qui 
auront rempli cette formalité dans lé délai prescrit. 

» 

Qbservatiojn. 

Le registre des conservateurs est pour garantir 
aux créanciers leur droit et leur ordre de date : 
ainsi, les titulaires de bontae foi ne balanceront 
pas à faire réviser leurs titres^ les frais de révî« 
sion étant trop peu de chose pour qu^iis négligent 
ou refusent de s^ soumettre. Ceux qui ne sont 
pas au premier rang» seront empressés de se sou^ 
mettre à cette revision , puisqu'ils aurciit pour 
eux la chance que peut leur offrir ia négligence 
ou la résistance des retardataires. 

Art. V. 

Le I»*' janvier fQifi , les anciens registres se- 
ront annuités; les inscriptions qu'ils. contenaient: 
seront nulles , eft les anciennes créances ; non re« 
visées en 1817, qui seront présentées pour étn 
inscrites, ne jouiront du rang de date qu'après 
celles portées avant elles sur le nouveau registre 
dû conservateur* 

Obserp^ation. 
Limiter à une année le déhn pour la révision 
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iifei titras , parait bien suffisant. Un plus long 
espace de teinp^ anrait un inconvénient grave; 
c'est qu'il ôterait tout moyen de connaître la vé- 
ritable situation du propriétaire, grevé on non gre-* 
vé , qui voudrait faire un emprunt sur son im- 
meuble. Cette incertitude ne doit donc pas être 
prolongée. 

Art. VI, 

Les tuteurs qui négligeront de remplir les fôr'< 
tnalités prescrites par Fart. II , dans l'intérêt de 
leurs mineurs, seront responsables envers eux 
dea pertes et dommages que leur négligence au-f 
tait pufleur causer. 

Art. VU, 

! 

I 

Il sera prononcé, par exception^ sur les rè^ 
clamations de ceux qui ^ pour cause d'une absence 
d'outre-mer bien constatée , justifieraient avoir 
été dans l'impossibilité de satisfaire au vœu de 
l'art. II; et, dans ce cas^ leiir inscription conser-» 
Tera la date primitive. ^ 

Art. VIII. 

he droit d'inscription d'une créance, soit an- 
cienne, soit nouvelle , est fij^é k deux et demi pour 
cent de son capital ; ce droit sera dû par le dé|>i<^ 
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teur, toutes fois que la retenue sur Fi ntérètaisra 

été stipulée; et par le créancier, lorsque sa créance 

sera sans retenue. 

On doit faire attention que. le droit porte sur un 
espace de dix ans, ce qui réduit cette contribution 
à un quart pour cent, ou 5 squs par loo francs, 
par an. 

On paie annuellement tant pour 200 par an, 
pour faire assurer sa maison contre les incendies ; 
on paierait peu de chose pour assurer sa créance 
contrb le feu de la chicane et des procès. 

Art. IX. 

Comme le droit pourrait être onéreux aux con- 
tribuables , s'il était exigible de suite , le paiement 
pourra être eflFectué avec les coupons des délé-' 
gâtions destinées au paiement de la contribution 
direct^e, et être encore dîrîsé en quatre termes: 
le !•«' comptant, en espèces ou coupons, et les 
trois autres par des promesses payables , h troi^ 
mois les unes des autres. 

Il ne peut entrer dans les intentions du Roi , 
qu^une institution utile et conservatoire pour la 
fortune des citoyens, porte ayec elle un carac- 
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tère (le fiscafité qui la readît onéreuse aux con- 
tribuables. Le gouvernement^ en adoptant les dé- 
légations proposées par le plan de finances que je 
Ini ai soumis, les coupons trouveraient un moyen 
d^emploi de plus, qui ajouterait à leur valeur; 
ainsi, le public, n'éprouvant pas de gêne dans le 
paiement du droit de revision, s^j soumettrait 
sans peine, et serait même reconnaissant d'un 
règlement qui a pour objet la conservation des 
fortnùes, et le mettrait à Tabri de toute aug-^ 
meutation d'impôt. 

Art. X. 

Les propriétaires de rentes en nature , de grains 
ou denrées, donneront à leur inscription la va* 
leur comparative et équivalente desdits grains ou 
denrées au jour de leur inscription» 

Obserp^a tion. 

Cette formalité devient indispensable, et pour 
la perception du droit, et pour Ijes créanciers^ 
qui , par cette évaluation , connaîtront d'une ma- 
nière plus précise les charges de leur débiteur. 

Art. XJ. 

La rénovation des inscriptions aun^lieu tous 
les dix ans, cette époque révolue^ les inscriptions 
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seront éteintes de droit , si elles ne sont pas re« 

nouvelées. Les inscriptions anciennes ne pourront 

aypîr d^tSèt que par la rénovation prescrite par 

le présent article. 

Obserp'ation. 

Cet article est puisé dans Tancienne Ic^gislation 
hypothécaire, cjui a bien senti que les inscrip^ 
tions ne pouvaient se prolonger indéfiniment. 
Ainsi, il ne s^agit pas ici d'une mesure fiscale, 
xnais d'un mode de^simplifîcatîon tout à Favan* 
tage des créanciers. * 

TITRE IL 
JXu droit de transfert. 

A E T. I.**^ 

Sa Majesté , pour favoriser le crédit des pro* 
priétdîres^ et pour faciliter au créancier une plus 
libre disposition de son titre hypothécaire, de- 
venu pour lui un efiet de porte-feuille , réduit à 
demi pour loo le droit d'enregistrement à perce- 
voir sur chaque transfert. 

OjhsjsnruéTJON. 

En réduisant ainsi le droit , le capitaliste se 
charge plus volontiers d'un titre hypothécaire, 
parce qu'il peut le placer facileme^it s'il a quelque 
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besoin de fonds. Le propriétaire s^en trouve mieux, 

parc^ qu^on lai avance plus volontiers des capi* 
taux que Ton est certaija de faire s rentrer à vo- 
lonté par le moyen des transferts; et le gouver- 
neùient lui même gagne à la multiplicité de ces : 

transferts , qui ne sont plus entravés par Ténor- A 
mité dadroît de deux et demi pour loo, puisqu'il 
est vrai que quarante transferts absorberaient ua ^ 

capital* 

Art. il 


Aucun propriétaire ne pourra vendre son im- 
meuble de gré à gré , si tous les créanciers rnscrits 
ne peuvent être pajés sur le produit de la vente, 
à moins cependant que les créanciers ne con- 
sentent à ce que la vente en soit faite de gré à 
gré par le propriétaire. 

Obssrp'^tjon. 
Sur un immeuble grevé d'inscriptions', il n'en 
peut appartenir au propriétaire que la portion 
de sa valeur excédant le montant d«[ ce qu'il doit: 
dans cette hjpotbèse , il peut vendre. son domaine, 
parce qu'il peut déléguer sur Pacqûéreur de son 
domaine la totalité de ce qùll doit à ses créan- 
ciers; mais , si la valeur du domAiûe est inférieure 
aux dettes de son propriétaire , ce domaine ap- 
partient à ses créanciers ; en çonséqt^nce il n'ea 
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est plus que le conservateur , et , comme tel , il 
zi*est pas en son pouvoir d^en disposer si les créan- 
ciers s^ opposent : car, s'il ne lui en ravient rien 
sur la vente , n'ayant aucun intérêt à ce que le 
domaine soit ou non Vendu , il doit consulter les 
vrais propriétaires (les créanciers). Si les créan- 
ciers y consentent, pour éviter les frais ruineux 
d'e:£propriation , ils se désàisissent de la faculté 
qae la loi leur donne , et c'est le cas d'appliquer 
cet axiome de droit : bénè volenti ^ non fit 
injuria. 

AUT. III. 

Lorsque le prix de l'immeuble vendu , soit de 
gré à. gr$ , soit par autorité de justke , ne suffira 
pas au paiement de tous les créanciers, ceux qui 
ne participeront pas à la distribution de deniers, 
auront, dans le délai de trois mois, le droit de 
surenchère, en remboursant tous les frais,, ainsi 
que toute ind(&mnité du paiement fait par l'acqué- 
reur , et en donnant une quittance sur leur 
créance , du montant de la surenchère qu'ils au* 
ront o£ferte« 

L 
« 

Le droit de surenchère ne peut étrp contesté 
aux créanciers qui estiment que l'immeuble a 



été vedda au-dessous de sa valeur. Cet immeuble» 
était la garantie de leur fortune » en tout ou eu 
partie; ils doivent donc jouir de tous les avan- 
tages qui peuvent les conduire à reprendre leur 
bien où ils le trouvent. Un seul créanéier aisé < 
qui se présentera pour enchérisseur, ne pourra 
primer le créanéier qui est dans un ordre plus 
avantageux que lui, d'après les règles de la jas^ 
tice ; mais si, après une déclaration aux créan- 
ciers antérieurs, de ta part du surenchérisseur, 
ilsTenoncent, pour leur compte, au droit de sur- 
enchère^ ce premier ferait le retrait en son propre 
et privé nom et pour son compte, et les autres 
créanciers n^auraient pas à se plaindre, puisqu'ils 
renonceraietit à leur droit de retrait et de sur- 
enchérissement. 

L'acquéreur^ indemnisé de tous sçs frais, rem- 
boursé de ses paiemeqs avec intérêt de son argent , 
ne serait lésé en rien par le retrait de suren- 
chère; un créancier de plus serait satisfait, et le 
propriétaire acquitté et libéré de la somme de la 
surenchère. 

Lorsque, dans une transaction, tous les. inté- 
rêts sont satisfaits , il me semble qu'on a atteint 
tin but désirable. 

Les retraits féodaux et lignagers avaient leurs j 
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iaconvéniens, et étaieot d^ailleurs basés sur des 
causes qui n^existent plus; mais cette espèce de 
retrait hypothécaire n^a rien eu soi que de juste 
et de raisonnable. 

La disposition de cet article mettrait les créan- 
ciers nouveaux dans une catbégoric plus avanta* 
geuse, et à Pabri de la mauvaise foi du proprié* 
taire, son débiteur, qui peut ne faire figurer 
dans son contrat de vente^ soit de gré à gré, soit 
avec la forme judiciaire, qu^une partie de la 
somme. 

TITRE III. 

Des constitutionÈ de rentes. 
Art. I.*'^ 

LVxpérience de plusieurs siècles ayant prouvé 
que les rentes constituées en argent sont sujettes 
à des dépréciations ruineuses pour les prêteurs; 
que TinégâlitéTrappante de ces sortes de contrats 
porte un préjudice notable à une infinité de fa« 
milles, et qu^il importe à l'intérêt commun dis 
remédier aux abus qui résultent de cette législa* 
tion vicieuse; Sa Majesté, par le présenf^ annuUa 
toutes ks constitutions payables en argent^ et 
ordonne que leur capital soit remboursable aux 
termes, clauses ât conditions ci-après énoncées. 


Art. II. 

A compter de ce jour^ il est interdit aux cod^. 
servateurs des hypothèques d'inscrire sur leurs, 
registres aucun contrat de rentes constituées ^ 
qui seraient payables en argent* ^ 

Art. IIL 

Les contrats dé rentes constituées porteront 
la stipulation expresse du paiement en nature 
de grains ou denrées, ou en numéraire qui équi- 
vaudra à la valeur desdits grains ou denrées à 
répoque de la constitution* 

A'RT. IV* 

Aucune rente constituée, payable en numé- 
taire, ne pourra i^être que pour dix-huit années, 
à moins que l'âge du mineur, en faveur duquel 
le placement de fonds serait fait , exige un pins 
long terme. 

Art. V» 

Pour faciliter aux débiteurs de rentes en at^ 
gént le rétnboursement prescrit par Fart. I.e^ il 
e&t accordé un délai de deux années à tous ceux 
dont les contrats auront plus de i6 ans de date; 
quant aux contrats dont la durée n'excède pas 
4(6 ans, ils continueront d'avoir leur plein et en* 


(25) 

tier effet jusqu^à Tépoque de i8 ans révolus, ea 
conformité de Tart. IV, qui règle le terme dt8 
placemèos de rentes ea argent ,à i8'ans» 

Art. Vr. 

Les seuls contrats de constitutioa de rentes en 
argent^ à terme indéterminé^ licite^ à ravenîr,^ . 
seront les placemens à rente ytagère, 

A»P. VII. 

• ; ' . / ' f 

' Au mojren de Pillimitation doon^e^ux coiitTaift 
de rentes payables en nature.! ie^rçmboursemen^ 
ne pourra s^en faire par le déb^eur» qu^aTeçle^ 
consentement do créancière 

Art. Vlii. 

Le propriétaire d'un immeuble grevé drune 
rente payable en nature, ne ppprrarien vendre 
ni aliéner de cet immeuble, sans rendre Tacqué* 
reur solidaire de la rente. 

Art» IX* V » • 

Tout possessenr d'une rente eh nature , en cas 
de négligence de la part dd' propTiétaire , atirà 
le droit de réclamer en justice Içs réparations qui 
idoivent assurer la garantie de sa rente. . 

Art. X. 

• Tout possesseur de rente en natare qui , après 

3. ^ 


\ 
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les dîtigeDoes nécessairea , aura été plus de deu£ 
ans sans en recevoir la valeur, pourra signifier à 
son débiteur Tintention de se mettre en posses- 
sion de l'immeuble qui garantit sa rente, et le 
droit de propriété lui sera acquis au bout de deux 
ans révolus, s^il n*est pas encore payé, sauf les 
impenses et compensations qui seront estimées. 

^ Art. XI. 

tia loi sur Texpropriation forcée sera révisée^ 
de manière à mettre un frein aux frais de pro* 
eédures auxquels elle a donné ouverture depuis 
quelle est rendue* 

Art. XII. 

Tout propriétaire pourra cumuler, à sa vo^ 
lonté, deux baux ou i8 ans pour le fermage ea 
argent de ses domaines ; dans le cas que le bail 
aurait un plus long cours, il ne pourra être va« 
lable que tant que le bailleur existera : 89$ hé- 
ritiers auront le droit, après sa mort, de le ré- 
silier sans indemnités, mais en avertissant le fer- 
mier un an d'avanceu 

Développement du titre III. 

En attirant Pattention du gouvernement aur 
les ressources qu^ii -doit infaiiliblenient trouver 
4ans la rénovation des titres hypothécaires, fai 
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pensé que sa sollicitude s'étendrait sur ces ccnm 
ventious à terme indéfini, par lesquelles, sans 
sVn douter, Pun^ des parties contractantes est 
toujours lésée: de l'autre côté, le trésor royal 
Test également , puisque c>st restreindre le cercle 
des transactions j dont les droits d'enregistré^ 
ment forment la plus belle et la moins onéreuse 
portion de ses revenus. 

Un roi , tel qu'un bon père de famille , sans 
prédilection^ ine doit pas ,souJFrir qu'un de ses 
enfans s'enrichisse aux dépens de l'autre ; et c'esÊ 
cependant ce qui arrive chaque )our, par le mode 
vicieux et spoliateur des contrats de constitution 
de rentes, lorsqu'elles sont payées en argent. II 
ne sera que trop facile de le démontrer. 

Far ces sortes de contrats , le débiteur peut se 
libérer quand il veut, et avec la monnaie cou- 
rante, mêmelepapier*monnaie, lorsque le goU'^ 
. vernement lui imprime un cours forcé : alors ^ 
toutes les Considérations disparaissent , parce que 
la loi les abroge , en considér an t le papier comme, 
numéraire; et le préteur de bonne foi se voit 
rembourser par un débiteur sans délicatesse, avec 
' des valeurs qui souvent ne sont pas équivalentes 
à rintérèt de la somme prêtée. Combien le règne 
des assignats n^-t-il pas offert de ces déplorables 
ejtemnies ! et combien de fisimilles n'ont-elles pas 
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ëté ruinées par ces remboursemens, aussi bcfd" 
teux pourxelui qui les a tâits, que pour la loi qui 
les a autori^éi^ ! puisque , saps aucun avantage 
pour. l'Etat, saiis que le crédit du papier ait pu 
s'accroître j elle a ruiné nombre de familles pour 
enrichir les autres*. Et nous avons vu, dans ce 
désastre presque général , que les rentes en nature 
de grains ou denrées ont été respectées. G^est 
qu^e;i eilet il estdijffieile de leur trouver unecom- 
pâ^aisoijL dans le papier-monnaie, dont la valenr 
nominale est toujours illusoire; c'est qu^on ne 
pouvait y porter atteinte , san^ renverser ce que 
les hommes en société ont de plps sacré ^ Ic^ 
^npçntions écrites. ,- 

J'ai entei^du ^irf que Pinçpnyénient des rentes 
en argen|; n^était pas si. gfavi; ^ puisqu'en admets 
t^mt leur inégalité, ce n'hait qa'mi déplacement 
dç fortun^e^ particuITère,. qui i^e. nuisait en rien 
aux intérêts de l'Etat : i'en conviens; mais, le 
vol est au^sv un déplacement de fojptune, et ce» 
pendant la loi s'occupe de le préyeDir et de le 
réprimer. . ^.j -a \ . 

Que -les rentes constituées «jsojent stîputéee. 
payables en nature, alors toute ipégalité dispa- 
raît; carsatis doute pçrsojojie ne testera desou* 
te^isque le numéraire conserve i|pe^valeur fixe^ 
tandis que cçUe des immeubles augmente pro^ 


RiiîftBivemcïitî aî^aile premier perd- fout ci dont 
l'autre s'accroît, ' 

II est Siiiédé rendre cette vérité plus sensible 
par des exemples appuyés sur des faits incontes- 
tables, cfl hiéri faciles* à vérifier rfails toutes les 
province^ dé la France; quiést Ik èbmparaison * 
d'une acquisition faite à urre épbque r^eculée , avec 
la valeur actuelle dir même dômàiïie. 


«^ 


e:s:emfi.e. 


..! '» 


En 1700, Paul fit ^acquisition d'une ferme du 
prix de 10 mille francs. 

N^ajant pas les fonds nécessaires pqur7a payei*, 
îl emprunta cette somme de Pierre, son voisin, 
père de famille, qu'il régla par une constitution 
de rente de 5oo francs, au principal de 10 mille 
francs. Paul devint, pour ainsi dire, à cette àpoqùei 
le férmiw de Pierre, en faisant valoir son argent, 
dont ce dernier retirait un intérêt iégàf, jjuis* 
qu'alors le blé ne se vendait que de 7 à 8 francs 
le setièr, le bois de 9 à 10 francs lac ôMî^V là 
banque de vin de 7 à 8 francs. 

Bientôt cet équilibre commença à se rompre 
par la valeur des denrées, qui augmenta pro* 
gressivement, et avec elles augmentèrent d'au* 
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ftntlM produits de la ferme de Paul, qui fui 
estimée : 

ù. 

En X720, x3,ooo 

En 1740, •••••• 17^000 

\ En 1760, 22,000 

En 1780 , •...•• 28,090 

En 1800 , ...••• 36,ooo 

Et aujourd'hui, •••••• 40,000 

Je dois observer à cet égard , et c'est une vé- 
rité reconnue, que la valeur des immeubles en 
fonds déterre, augmente de 3o pour 100 tous 
les vingt ans. 

Ne voit-on pas, d'après ce tableau , quelles hé- 
ritiers de Pierre, qui avait prêté la valeur to- 
tale de la ferme , n'ont aujourd'hui , dans leur 
contrat de rente de 5oo francs , qu'un titre qui 
il'^en représente que le quarts 

Si au contraire , leur aïeuL nVût stipulé sa 
rente qu'en nature de grains , ou , par exemple, 
Sosetiersde froment^ équivalant à cette époque 
sa rente de 5oo francs; ces mêmes 80 setiers, à 
raison de a5 francs, représenteraient aujourd'hui 
une somme de;B,ooo friincs , égale à la valeur du 
domaine ; à la valeur de l'argent de Pierre en 
1700; et ni les possesseurs ni les rentiers n'au- 
raient à se plaindre. 
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Le gouvemement doit à ses administrés deé 
lois conservatrices : celle sur les constitutions dp 
rentes en argent^ paraîtra sans doute d^une né- 
cessité indispensable à la justice du Roi, qui s^oo* 
cupe sans relâche du bonheur desessuj[ets„ aitasi 
que de celui de leurs descendans*^ 

Je conviens qu'un homme peut disposer desoa 
bien comme il lui plaît ;.qu^il peut le placer pour 
son avantage et sa commodité personnelle; mais 
ses volontés doivent-elles s'étendre au-delà de son 
existence, et peut-il enchaîner et altérer la for- 
tune quHI transmet à ses héritiers î 

En fixant le terme des placemeM à i-& ans, 
terme qui correspond aux ffcultés iateliectuellea 
de la plupart des hommes d'âge qui gouvernent 
leurs afiaires , et qui peuvent se renouveler » oo; 
respecte toutes les volontés, on ménage tous les 
intérêts. Si la loi a trouvé juste et sage d'abolir 
les substitutions de terres, dont la valeur n'était 
pas compromise par cette inaliénabiJité, pour-, 
quoi n'abolirait-elle pas tes substitutions d'argent, 
qui compromettent la fortune des familles. 

La conséquence de l'art. X, est la nécessité de 
la revision de Ta loi sur l'expropriation forcée , 
nécessité basée d'ailleurs sur beaucoup d'autres c 

m^ifs; le plus puissant de tous, estrénormité 


'dM frais qui «n sont la suite i en multipliant lee 
formalités et )és entraves, le législateur a voulu 
•ans doute qu^un possesseur ne fut pas trop M-» 
gèremeut exproprié; mais, eh évitant un écueil, 
il est tombé dans un autre, c'est que souvent ce 
possesseur s^est trouvé dépouillé, non en faveur 
de ses créanciers j mais au profit des hommes 
dé loi : à cet é^ard. Tachât de toute espèce de 
créance sur des individus expropriés aurait dû 
lieur être sévèrement interdit, car il n^est pas 
sans exemple que des avoués ont eu recours à ce 
moyen pour entraver les arrangemens qui au* 
raient contrarié leurs intentions spoliatrices , et 
Dflt acheté des créances de leurs cliens* Il îQ^est 
malheureusement que trop vrai qu'il y a eu des 
ventes forcéçs de domaines, dont le produit a 
aufii à peine à couvrir les frais d*eiproprîation« 

Je sais que les dfqits qui reviennent au fisc, 
a^accroissent en raison de fa multiplicité de ces 
frais; mais nous ne ferons pas au gouvernement 
actuel rinjure de croire qu^ii consente à grossir 
sesrèvenus par la ruine des particuliers. 

L'article XII ne semble pas avoir besoin de 
grand développement. Je dirai seulement qulm 
bail en argent, qui excède i8 ans, esl une espèce 
d^amphitéose ou d'aliénation temporaire; et que, 
sous ce point de vue, d'après les principes q^e 


\ 
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)^ établis âur les rentes constituées, un trop long 
bail ne peut être obligatoire pour les héritiers 
du bailleur. Il serait mêmejuatequelelégislatenf 
fixât le terme à accorder pour la résiliation dd 
ces baux, en faveur des héritiers. 


RÉSUMÉ. 

J'ai présenté ^u gouvernement ^ '^ns un pre* 
mier mémoire, une ressourcé disponible d*un 
ihilliard, avec lequel il lui sera facile de faire 
face à tous les engagemeua auxquels les circons^ 
tances malheureuses Tont soumis, tant envers 
les créanciers arriérés , qù^epvers les puissanées 
alliées; celui-ci doit être considéré comme son 
complément^ et a pqur but de remplir le vide que 
laisserait , dans la contribution directe, l'anticipa^ 
tion annuelle de loo millions pendant dix atas^ 
réclamés pour faire le fonds des délégations pro- 
posées. 

La rénovation des titres- hypothécaires devien- 
drait un nouveau canal par lequel pourraient 
s'écouler les délégations données par le trésor 
royal, qui nature Jement doivent être admises 
en paiement du droit exigible sur les nouvelles 
inscriptions. Ce qui serai t perçu de cette manière , 
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ne nuirait en rien mxx intérêts àû trésor, parce 

que si la majeure partie s^écouiait par ce moyen^ 
la contribution folcière serait alors perçue dans 
M majeure partie. II jr a mieux encore ; cVst que 
les délégations de plusieurs années pourraient 
être f bsorbées dans le cours de 1817, par le paie* 
ment du nouveau droit, et qu'en éteignant le 
capital on éteindrait également lesintérêts« Ainsi, 
selon toute probabilité , Téquilibre pourrait être 
rétabli loog«temps avant Texpiration des dix an- 
nées anticipées* Le gouvernement serait libéré , 
et la contribution directe se perceverait entiè- 
rement en numéraire,, sans qu*il eût été besoin 
de recourir aux emprunts, dont le succès serait 
très-problématique; ni aux aliénations des forêts , 
mesure im politique et désastreuse; ni au papier- 
monnaie , ressource bien plus désastreuse encore, 
et qui, d'après la funeste expérience qu'on en a 
faite , ne pourrait avoir un succès précaire et 
momentané que par la force et 1 a violence ; ni 
enfin aux constitutions de rentes, qui sont une 
charge que le présentimpose sur Tavenir, charge 
qu'un bon gouvernement s'occnpe d'éteindre plu* 
têt que de l'accroître; car si chaque régime, sui- 
vant ses besoins > adoptait le même système, il 
arriverait un temps où la totalité des revenus de 
l'État suffirait à peine pour acquitter l'intérêt de 
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•a dette* C'est la triste perspective que doit 
doutel* une cation voisine, chez laquelle une 
commotion moins fof te, moins longue de taioî« 
tîé que celle dé la France, ferait éprouver de 
grands malheurs, puisqu'elle renverserait tqutei 
les fortunes, anéantirait son cçn^merce, et la 
conduirait à une banqueroute inévitable. 

Si lef mojrens que je propose , suppléent, pat 
des signes représentatifs, à la rareté du nnoié* 
raire , il est clair que le négoce , Tindustrie et 
Tâgriculture n'éprouveront point cette langueur 
mor telle que Ton a lieu de redouter , et que de 
nouveaux impôts ne feraient qu'accroître et pro- 
"longer encore. Les transactions eomme,rciales 
reprenant leur cours accoutumé, tant dans Tin- 
térîeur qu'avec l'étranger , ne laisseront plus de 
bras inactifs , porteront l'aisance dans les villes 
et les campagnes', et grossiront les revenus pu- 
blics par un plus grand mouvement sur les ob- 
jets soumis ^ux impôts indirects. Le crédit des 
propriétaires , non « seulement contribuerait à 
l'augmentation de leurs revenus , par uae admi- 
nistration dans l'aisance, mais ferait créer nombre 
de domaines qui n'existent pas. Le piodûit de 

l'impôt, sagement combiné, est presque toujours 
le thermomètre de la prospérité des Etats. 
Qn ne doit paï se dissimuler que la population 
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^de la France va prendre un accroissement con- 
sidérable; une grande population e^t une grande 
richesse^ lorsque chacun est assuré de vivre du 
fruit de son travail : mais c^est un grand fléau, 
lorsqu'une portion du peuple attend sa subsis- 
tance de la bienfai<^ance de Tautre; et dans ce 
cas, il ne faut qu'une année désastreuse pour 
porter le bouleversement dans Tordre social. 

II est donc de la sagesse du gouvernement de 
jeter un coup d'œii sur l*avenir, et de préparer 
dès aujourd'hui les voies de la prospérité de la 
France, en ne décourageant ni son commerce 
ni son industrie. II doit même employer tous les . 
mojens qui sont en son pouvoir, pour seconder 
leur élan; et, il faut le dire, ce ne sera pas par 
de nouveaux impôts qu'il atteindra ce but« La 
V xnasse de ceux qui existent ne peut être augmen* 
tée sans tarir la source qui les produit; il fau- 
drait au contraire les diminn^r, s'il était pos- 
sible : on les trouverait et au delà, par la pro- 
gression de la prospérité générale que l'on devrait 
probablement a cette réduction ; mais si l'on ne 
peut pas raisonablement l'espérer, il faut da 
moins chercher à y suppléer par de$ ressources 
qui puissent produire les mêmes effets. 

Si, dans cçjnôment, le gouvernement trouvait 
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à emprunter un milliard à 5 pour loo, il d^y a 

pas de doute qu'on lui conseillerait de profiter - 

de cette ressource; et'cependant qu'est-ce qu'-u a 

emprunt? sinonvane véritable anticipation sui; 

les revenus futurs. 

Cette méthode a deux inconvénîens, le pre- 
mier, c^est de n'avoir d'aufre garantie que la 
loyauté de l'emprunteur; le second, c'est de n'a- 
voir aucune époque fixe de remboursement. 

L'anticipation qui fait l'objet de mon premier 
mémoire n'a aucun de ces vices : c'est un emprunt, 
si l'on veut, mais hypothéqué sur les produits 
certains et invariables de la contribution directe • 
c'est un emprunt remboursctble en dix ans , par 
dixième chaque année, et dont le signe' repré- 
sentatif, mis en circulation librement et Tolon- 
taii:emrat , peut multiplier à l'infini les ressources 
'de l'industrie; en un mot, c'est un emprunt dont 
chaque pi-opiri^étaire a en soi-même la garantie. 

Quant au vide de cent et quelques millions par 
année qu'il doit laisser dans les recettes, je ré- 
ponds victorieusement à cetfe objection par la 
rénovation des titres hypothécaires ^ qui ddileiî 
combler une pavtie; l'économie et la prospérité, 
du commerce feront le reste; 
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Ainsi donc, ce second plan se lie essentielle- 
ment avec It premieï'« dont il facilite Texécuttoû. 
et assure le succès : ce n^est pas cependant qu*ilg 
soient tellement inhérens, qu^on ne puisse facile* 
ment les séparer, tn adoptant le premier seule* 
ment, si les économies, peuvent remplir le vide 
annuel des loo millions ; ou en s^en^tenaptause- 
cond, si les ressources qu*îl présente sont jugées 
suffisantes pour faire face aux besoins prêtons et 
à venir, avec Tintégralité de la contribution di- 
recte ; mais j^ai cru ne laisser aucune incertitude 
sur la possibilité de nous tirer de la crise actuelliei 
sans imposer de nouvelles charges , que la France 
ne pourrait supporter. 

Loin de moi la prétention de croire qu^il n^est 
pas de ressources au-delà de celles que je pro* 
pose; 0ion vœu le plus ardent, au contraire, esC 
que le gouvernement en trouve, ou qu*on puisse 
lui en t>résenter qui isoient préférables à celles-ci , 
et je me consolerai facilemeat de ce qUe mes 
moyens n^auront pas eu le même degré d'éten- 
due que mes intentions., 

Au reste, je ne me suis pas étudié à offrir ici 
un projet de loi dans toutes ses parties ; je me 
suis uniquement borné à en poser les bases prin- 
cipales , k exposer les motifs d€ justice qui doivent 
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captiver la sollicitiiâe du gouTernement, poarlet 

dispositions réglemaotatires qui conviennent à la 

conservation des hypothèques. 

La France à terminé sa longue révolutîop ; la 
secousse qui Ta ébranlée , laisse encore quelques 
traces qu^il importe de faire disparaître, en don- 
nant un libre cours à tous les canaux de Tindus* 
trie« Un gouvernement sage et paternel , une paix 
longue et durable doivent assurer aux Français 
un ordre plus stable, une tranquillité parfaite 
au dedans et au dehors ; quelle est la nation de 
TEurope qui se trouve dans une position plus 
rassurante, qui ait une plus brillante perspective, 
si , sortant heureusement du pas difficile dans le- 
quel elle se trouve engagée , la France peut rem«. 
, plir toutes ses obligations sans être arrêtée dans 
Félan qui doit la conduire aux mojens dy p»* 
venir ? 

Guidé par le seul désir d'être utile à mon pajs, 
jVffre avec confiance au gouvernement le ré* 
sultat des réflexions d'un citoyen qui , dans tous 
les temps, ne s^est occupé qu'à méditer sur la 
prospérité du commerce , de l'industrie , et sur le 
crédit public, qui en est le plus ferme appui* 
Que tous ceux, et sans doute il en est beaucoupi^ 
^ont les méditations ont été dirigées sur le même 
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objet, en fassent ainsi qUe n^oî l'hommage : je , 

ne dente pas, que dans^c^ concours d^opinions. 

. il ne rejaillisse des traits dé lumières , qui pour- . 

ront conduire sûrement au but qu'il paraît, si 

di£Bcile d'atteindre. 


FIN. 
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Cl se Irouvei FiRis, chez PELLIS^IER, Libnire, 
Ceur du Valaij-Rojral , N." 10 j ainsi <]Ue le Plaa pour 
le rétablitiement dei ,/inancea ,, et le Mémoire mr lit 
rwislon des Titres hypothécaires i Euiaal suite 4 tm 
Flan , par le même Auteur. 
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ESSIEURS, 


Si la bonne foi, couipagne fidèle' dei 
Bourbons , qui présidait à Tadministratioa 
du bon Henri IV^ est rentrée avec kotre 
Roi légitime, nous lui devons des hom4 
mages- et toute notre confiance : elle con- 
tribuera le plus au rëlablîssement des fi- 
nances, puisqu'elle fixera en France isoa 
fils ( le crédit ) que notre funeste révô^ 
lution avait fait émîgrer. 

Le bui^jet de 1817, qui a été soumis k 
' votre discussion , est louvragé des hommes , 
les plus distingués jet les plus babilet 6àp 
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finances; maïs». Messieurs, il ne peut être 
convenable sous un Roi légitime, qui ne 
peut adopter les mêmes ressources que celles 
dont on faisait usage sous» le*, gouverne- 
ment de Tusurpateur, qui consistaient dans 
les supplémens d'impôts, dans les contri- 
butions de guerre, dans les aliénations, 
dans les emprunts et dans toutes ces ope- 
rations de bourse et d'agiotage qui met- 
taient à sa disposition tout le numéraire. 

Un Roi légitime ne pirate pas sur la 
fortune de ses sujets , il songe au présetit 
et à l'avenir : il les gouverne comme un 
bon père de famille ; protégeant Içurs pro- 
priétés ; favorisant leur agriculture , leur 
commerce et leur industrie; bannissant Ta- 
giotage et Tusure , de ses étals; consultant 
même ses enfans sur leurs intérêts et leuri» 
besoins pour assurer leur bonheur* 

Le projet de budjet de i8i7# sur lequel 
Vous avez à délibérer, est contraire aux 
intérêts du Roi , du peuple ^t de la pos- 
, puisqu'il. a pour base des suppl^ 
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kneas d'impôts ^ des aliénations et augmen-» 
tatioo de la dette. 

J'ose réclamer toute votre attention ^ 
Messieurs, sur le plan de finances que j'ay^ 
pris la liberté d'adresser à votre Chambre 
il y a quelque temps : il mérite toute votre 
sollicitude^ puisqu'il a pour titre et pour 
principe de rétablir les fîn^unces de TËtat 
sans augmentation d'impôts, sans aliéna-* 
tions et sans emprunts. 

Nos finances sont comme un malade de la 
plus forte constitution^ qui intéresse le Rch 
et la nation entière : e^est vous, Messieursf, 
qui devez décider sur le traitement qui 

conviendra le mieux à son rétablissement» 

» 

Les plus habiles médecins delà capitale 
(la commission du budjet)y vous ont sou- s 
mis leur ordonnance ( le projet de budjet)^, 
palliatif qui augmentera la cause du mal 
( la dette) y qui diminuera ses forces ( *«j- 
pension du corhjnerce et de T industrie) y 
qui .nuira à son rétablissement ( le àiscrè- 
dit) y et rendra le mal plus invétéré {dug^ 
^erttation de lu dette). 




Le remède que je propose { mon plan 
dejinances)^ n'est pas un palliatif^ mais 
un rest&urant qui diminuera chaque jour 
la cause du mal (la dette ), qui augmen- 
tera ses forces ( les délégations et leurs cou-- 
jponsjuporiseront V action du commerce et ' 
de Vindustrie ) y et le malade administré 
to\y% le régime d'un Roi sage et prudent 
i^la bonne foi) \, sa constitution sera plus 
forte que jamais ( le crédit }y et avant peu 
d'années la cause du mal disparoîtra ( ex-- 
tinction de la detfe). 

Voilà, Messieurs, les deux consultations 
soumises à voti-e Chambre pour, le réta- 
blissemenf: des finances : le projet de budjet 
est un véritable palliatif, qui peut secourir 
pour le momient , mais qui exige de grands 
sacrifices de la part des contribuables, dés 
domaines et de la postérité ; qui n^ajou- 
tera aucune valeur dans la circulation, et 
W portera aucun secours au coràmercé et 
à l'industrie. . 
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Mon plan de fipance^ X^^&X^ .^V^W^ 


fHcrîfîce ^ il âoobfera le secours |!Toposé 
par le projet âe bud^t^ il fera reparaître 
Vargent, ajoutera dans la eirculatîoo des 
Taleors qui favoriseront le commerce et 
rinditstrie, et Tavance do secours sera ac-* 
quitté en peu d'^auées; ce qu'on ne peut 
espérer par l'adoptioa du pro^t de 
t>q^jetr 

Xai rboanerar dTétre avee: respect^ 
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SUR LE PROJET DE BÙD JJET 
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DE 18J7. 




1 QUT bon Françdis qui ^km^mt mettre le fini 
«u pi()ai8 dé^èh Roi, Prierait laa feù, ftii st- 
cours, etj HroUrait, 

vlie prdjft diB bùdjet cfai (k été soumis à k 
Chambre des Députés , est aussi dangereux quo 
cet élément , )$uisqu 'au ' Itèu de. porter des se- 
cours attt 'iiba^tKsesy il Jes lÀettrfa dans llmpoi-^ 
sîbilité deseTretir^r de ratotme- du la réaeti<m 
les a plçngéesv qu'il anéa:àtira le crédit du Gm* 
-vernem«nt et cotnpfdbieMri te «tftnqttHlité et la 
prospérité^ d^îfci'Franoe.Vi ^ ' J^ /. :, . 

Quand en 181 51e Roi revint dans son royaume 
jpour cicatriser une seconde fois la plaie des 
finances > si Fortement* irrîl^e par ia ré2ietîpn 
eu mois de* iirars^ il les tfoui^ aux abois ^ le 
trésor roya) vide, sans ressothrces' , pulsqofe If 
tyran ^'jitaît:^ emparé de toutes les caisses r 


In besoîat du Gooveritefnent firent rendre 
M; Roi foff ordoonaDce du 16 août ^ pour i"^ 
cfatoer des contribuables un secours de ico mît- 
honê^^k tjtie dTeiifprènt;, èi remboursable, à de» 
époques qu^on arrêterait dans no temps plue 
caliue* ' j. . l . ' . • 

Pour en obtenir une rentrée pfus prompte, 
CPU autorisa les préfets ^'indiquer le^ capitaltstee 
cif état d^en fair^e. le^ «avances; ils^devaient être 
nm&oursés par la répartition de ett emprunt 
inrr IS^S) antres cQf^ritwables,.... . / î 

. ZiVance ^ c^^Ufl^.contrîbutt^ii.a Inîssé dar 
|ustes plaintes de la part de c^ojc ^ui 9Qt ét^ 
Jbl^éili'de k^j^is^^.et eette^soikinieayoute^en* 
i^fffr^ à la dette. ''^\ 

: A^^tte ép^qijie», jts'ft in^prîmer ui^^iOpînft^K 
.SRif cette c^ntrifnit^on , par la^pielle ye- m^«ffM- 
.fftf% 4e pronver ^(Ke ce secours provisoire .ébîit 
.iwKDffîmttitf et',^.fîf^Dt«i; uft ^node poar ob^ 
^tqBiir;9ttK a venais! esetogiie. ans besoins dm S^ 
«ances^ sur la contribution diMede^ r. c'est '.d|e 
4lKKe époqne. qber >e conçus lé :s;fsléaie!det> dé- 
légations» 

• DilAprèl^ Texpérieiiiîeiq^erftYàïSiStjt tous Iff 

.IK^/eHs mis tx^iuse^e/ ou, prepasés^^sons k gou- 

yVieriiemmt.rév^luiioiifidîre ovHtiinrpa/teuri^ ptwr 

eikaair de iTarg^tdo ptibfic^|n>uiisuppléBiee* 
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à cette opinion , je cherchai à pjouver que m§ 
proposition étai4;, de tontes celles qu^on peurr 
rait faire, celle qui serait k moins onéreuse 
aux contribuables, ^et la plus secourable pour 
le Gouvernement. 

Au mots de mars dernier , pour mieux imn 
sentir Tavantage des délégations que je propo- 
sais, je fis imprimer un sipoond suppléraeqt dp 
ma première opinion, afin de démontrer par 
ikik exemple particulier qu'onpouvait, par cette 
mesure, se composer un capital. auxiliaire,, sani 
nuire à son' existence , sans avoir recours duj: 
aliénations et aux emprunts. 

J^^ressai mon opinion et ses deux supplé- 
mens à la Chattbre des Députés, comme le p^- 
ladium de la dynastie et de là France^ * 

Le budjet de 1816 ayant été arrêté par la 
Chambre, je me décidû alors de jréunir - inies opi* 
nions dant:un plan de finances, pour qu'il pi^t 
être utile pour le budjet de; 1817, et le dédiait 
Messieurs les membres de la commission char* 
gée par le Roi d'établir le t}Udfet qui. doif Sfiice 
le sujet des. délibérations dje 1% Chambre. .^ ,r 

Far ce plan dç finances, je posais cette questioii:^^ 

Adoptera-t-on un système financier? 

Suivr&*toti une mar^e commerciale? 

De la solution d«. cette qvicst^on dép^^^it f 
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telon ma!, nn bon système de finance*. Le 

fonà de mon plan était de prouver que les 
délégations que je proposais donneraient des 
secours réefs ; et ]e démontrais le désordre que 
devait mettre un système contraire , vis-à-vis 
d*QO peuple ruiné, aux abois, sans confiance 
et si maltraité depuis 25 ans par les événement 
lévolutionnaires. 

Xa commission écarta mon plan de finances 
et adopta le système financier qui a donné nais^ 
aance au projet de budjet de 1817, qui est soik 
knîa à la discussion! 

De la mesure qu^on adoptera en ce moment- 
Va, pour fixer la tnarche administrative des fi- 
nances ^ dépendent son rétablissement , le boo- 
benr da Roft ^ là prospérité générale et la fia 
de 'nos maux. 

"Les finances ont besoin de secours; dVprès 
'K'âée du projet de= budjet ce sera la bourse de 
'Paris et le porte-reuille des Parisien» qui doivent 
les procurer. 

Par mon plan de finances, to«s îes Sparte- 
mens du royantfie y participeront , et ils le fe- 
Tont avec d'autan t'pltis de zèle> que le système . 
des délégations dispensera le Gouvernement d^ a- 
Toir recour/ï aux sûpptémens d^impôtset à toutes 
les vexations^ de la. fînànoe. "^ • ^ 
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Par le projet de budjet, on n^obtieDdrâ pa^ 
de suite le secours qu^il réclame. 

Par Dion plan de finances , on jouira dd 
secours des délégations le I^ndêmaia de soa 
adoption. 

Je suis d^accord avec la commission sur fa 
somme du secours à donner aux finances^ qui 
est d'un milliard. 

La commission du budjet compleite ainsi U 
âomme « ^ 

i.o Far les supplémens sur les 
contribuables et augrpeatation 
d'impôts sur le commerce. • . . loo millions. 

a.o Par la vente de i5o mille 
hectares de forêts royales, à 2000 f« 3oo lâifliont. 

3.0 Par une cession de '60 mil- 
lions de rentes sus le grand livre , 
principal de. • • .à • • • 600 millipns. 
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Total. . . Un milliard. 

i.o De ce milliard , à peine le trésor rojal 
tducfaora ûct 600 millions* 

2.0 On diminuera les recettes du Gouverne*' 
ment par U gêne qu'éprouveront les cuniri» 
buables, par la suspension du commerce et <}» 
riadustrie comprimés par lé poids de Timpôt. 

%<» On endettera rjÊtat^ on grèvera la postérités» 
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4*^ On se privera de tout crédit , de toutes 
ressources; car on ue peut cfanque année ajouter 
dés supplémens aux impôts, abattre des forêts, 
fabriquer du consolidé ;, ce qui existera de nu- 
méraire sera occupé au service de l'agiotage le 
plus destructeur. 

COMPARAISON. 

' I .^ Mon pfan de fisaoces offre aussi un milliard 
de secours, mais qui sera entier, qui ne perdra 
rien sur la place , qui ne spoliera pas^ là cou- 
ronne de ses domaines , qui n^afoutera rien à 
la dette de TÉtat, qài favorisera Tindustrie, 
ne donnera pas d^aliment à Tagiotage, et fera 
tendre à la circulation le numéraire employé 
à cet infâme commerce ( Vagiatage). 

2.<> Comme tes propriétaires n'^éprouveront 
pas de gène par les supplémens d'impôts pro- 
posés, leur aisance les mettra 'en état de faire 
valoir leur industrie domestique ' pour obtenic 
dç leur actif le plus de produits possibles : 
la contribution directe étant basée sur le produit 
des propriétés , léL Gouvernement obtiendrait 
des contributions plus fortes ; bonification de 
rece'tte, qui serait due à la prospérité et aux 
tuccès du propriétaire , et non à une fiscalité 
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fi«4ficièr«, ^\ ne peul; exister mu^ le thpse 

éTaa fibt légitime^ 

Il en est de mêaae dû commerce , «doat l^ei 
produits nVwit pa« de bornes eu feveur du Cîcwk 
^ernemefit^ lor^qu^'l fouit de toute «&b «etivilté^ 
lès délégations le favonser&ient ainsi xjùe fm^ 
idustrîe « parce ^u^eKes seraient dés valeurs (d^^^ 
'change qui 6oxiviendraLetit à tous les -prc^jîé^ 
taires^ qiie tes coupons de Tannée seraieirt tf« 
véritable numéraire qui augrpenter ait «elui éê 
- la cîreulatioa, 
' 'Fair€ «upporter au «ominerce des impôts âi$^ 

■ 

f>roportionnés à ses moyens ^ c'cirt le «uspêtidiW» 

(tt arrêter sa maxche; -c'est une fausse rmësM^ 

«lue mauvaise ^èomtnuaîsou : car le coœtaerei» 

libre dam ses mouvemens, paiera sur j3^5 à%9 

lOpératioBS; cémprimé par Timpét ^ sur 4 cm au 

3é^ L'avantage itopprécîable que préseuiesit 

les délé|;at4one^ «c'est quVltes nVndetter^Hit jpa^* 

r£tat ^ puisque chaque année ou acquitterait 

'f avance du milliard d'un dl&ième , et que ^â$m» 

4ix ans il n^en restera pas vestige^ ainsi ^a tpoi« 

téritié oe serak pae |;revéé d'une dette quIiiStb 

«i^aurait'pas eontfaciée; elles évî<:^roi*tï1atié»a- 

, lion ide« d^ii^iâoes de ja «ourouM^ 'et lei to^ué^ 

f atieiia fiscales «t de despotisme ^ qui ne -peuji^iiQt 

éitf «do|itéea^ qiMD fêt uto laiurpittear^ i^uî jHreaii 
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où SI j en a ^ s^us s'embarrasser jde la justice 
et de Ta venir. 

4*0 Si les dëlégatÎGiDS s^acquittent chaque an- 
née avec cette exactitude prévue par leur ins- 
titution, on y aura la confiance quelles méritent; 
dans le cas que dans quelques années le Gou- 
vernement ait encore besoin de secours , ce qqi 
n>st pas présumable , par ia sage administra- 
tion de notre djnastie légitime, le Gouverna- 
ment aur^t un crédit ouvert sur la masse des 
délégations qui auraient été acquittées. 

Par le supplément de mon plan de finapces , 
ie réclame ut| règlement sur la- révision des 
titres hypothécaires, qui, pour un droit mo* 
dique , donnera à ces créances une garantie qui 
leur sera avantageuse. Ce nouvel impôt pro- 
duira, beagcoup' au Gouver Devient, et en fatro- 
xisant la rentrée des coupons de délégations, il 
* rendrait le secours plus complet. 

En suivant le mode du projet de budjet, oa 
se priverait par la suite de toutes ressources; 
car, pour former le budjet de i8i8^ op ne 
pourra pas prétendre aux supplémens d'impôts^ 
dont la mesure est plus que corpble; à de nou- 
velles aliénations de forets : il ne restera donc 
que le consolidé qui présentera une ressource, 
•t par Tabus qoW en ferait^, il est. douteux 
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que X20a millîoos de ice titre puissent suf* 

' fire. 

Le Gouvernement faisant nsage des 4éléga- 
tions pour le service du trésor royal , n^aurait 
besoin d^aucuns faiseurs de service pour placer 
les délégations ou les escompter ; puisqu'elles 
se délivreraient directement aux créanciers de 
rÉtat^ qp'elles n^auraient de cours que dans les 
départemens sur lesquels elles seraient assîgnée»,- 
et qu'elles feraient cesser ce triific honteux des 
eflets publics, qui fait le principal ccmimerça 
de tous ces marchands d'argent , spéculant sni^t 
la gêne du Gouverneqient et sur la noûsère pa*^ 
blique. Ce genre de service , institué. par l'usur^; 
pateur , n'ayant plus lieu ; tout le jniumérair^ 
occupé par l'agiotage et mis çn fésprye pour iu|; 
jeu 9 serait rendu à la circula tionj^e^i par t^ 
z5o miHions de coupons des délégations» qui. se^, 
raient .un numéraire effectif^ on ,nç ^s'appifr- 
cevraît pas du vide des 140. millions payéfj 
annuellement aux Puissances alliées, qui sonl^^ 
exportés en nature. En examinant h^ ^rois ^r* 
ticles qui forment l^ milliard offert par Je projet, 
de budjet, on verra qu'ils ne pou]u*Qj(i^ )^iB^f> 
produire la somme d'un milliard. ,,, . . .- 


I 
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0BSMRrjiTlovs sur Vimpossibiliié d^ohtenir 
loo millions des supplémens de contributions 

eid' impôts proposés pur le projet dû budjet* 

.% • ■ 

Sua LES SUPPLflMBNS. 

Je regarde le produit de cette somme comme 
cul» puisqu'elle doit être supportée par les pro- 
prîétarres et par le commerce. Que Ton consi- 
dère la position des propriétaires , par toutes les 
pertes qu'ails ont éprouvées depuis 4 ans , on verra : 

QcTen i8i3, pour sa guerre de Russie, le tj- 
rart a fatt sur eux des appels de fonds considé- 
l'a'Mes et a frappé leurs biens de contributions 
extraordinaires ; qu^il a enlevé aux pères de f^ 
mille leurs enfans, soit par la conscription, soit 
|kiuT ses gardes d^honneurr Quels sacrifices n*ont« 
ilspàs Fait pout les conserver ! Quelle perte pour 
éliî a été ' là suite de leur absience ou de leur 
. destruction î 

En 1814, le fléau de la guerre ayant été porté 
dans ridiérieur de la France, tous les pays qui 
éû ont été'Ie théâtre ont été dévastés et ruinés. 

En I8ï5, toute* la France a été couverte de 
.ntlitiiires soit étrangers, soit F^rançais égarés, 
qui ont vécu à discrétion chez le propriétaire , 
Tont mis à contribution pour satisfaire tant à 
leurs besoins qu^ leur cupidité* 
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Au mois d^août de Ja même année, ta con«« 
^^ibution de guerre, levée à titre de prêt et dV 
vance, d'après l^ordonnançe du Roi , a été pajée j 

par les propriétaires , et son remboursement est 
ajourné. 

En 1816, les propriétaires ont été ruinés par 
les mauvaises récoltes de l'afanée; il j^ a flesdé* 
partemens qui ont fait les plus grosses pertes : 
)e citerai ie département d'Indre et |ioire, qui 
éprouve sur là partie seule des vins un déficit 
de plus de trois millions , et de 600 mille francs 
sur les légumes secs qu'il cultive ( leshariùois). 
D'après la position pénible de tous les pro« 
priétaires, dont je fais ici le tableau le plus fi- 
dèle, peut-on espérer qu'ils pourront contri^^ 
buer par des supplémens d'impôts aux besotnf 
de l'Ëtat ? Us sont dans une position à réclamer 
plutôt des dégrèvemens qu'autrement. , 

IJ est de la politique de ne pas obérer le pro-' 
prié taire, puisqu'en travaillant à la ftrogression 
de ses produits , il le fait pour celle de Ses con-* 
tributipns qui sont assises sut ses reventis. 

Il est question, par le projet de budjet, d^une 
augmentation d'inipôt sur tous les articles du 
commerce et de l'industrie; il est essentiel' d6 ^ 
ne pas h$ rendre oppresseurs , saus cela ota en: 
arrête la marche : car le commerce protégé^ 


payant des impôts modérés, acquittera le droit 
sur 2Ô opératioos ; opprime par Timpôt, à peine 
paiera-t-il sur 4 à 5 opérations. 

Le produit des impôts payés par le commerce 
lorsqu'il est libre et actif, est incalculable; en 
Angleterre, le commerce, par les impôts qu'il 
paie, forme les onze douzièmes des revenus du 
Gouvernement. 

Le commerce et Findustrie méritent avec 
d'autant plus de raison la sollicitude du pou- 
vernement , que les 19 vingtièmes de la popu- 
latToQ en retirent leur existence; que leur sus- 
peiiMun laisse une grande masse du peuple dans 
IVisiveté, dans la misère et dans une position 
dangereuse pour la tranquillité publique : car on 
ne dek pas se dissimuler que les auteurs de notre 
fuaeste révolution se sont servi du peuple inactif 
et souffrant , pour tout bouleverser , et com- 
mettre tous les crimes et toutes les horreurs 
dont nous avons été les témoins et les .victimes; 
iU agissâienjb au nom du peuple qu'ils appelaient 
le souverain* 

Les prétentions du projet de bndjet sur les 
propriétaires et le commerce, noti-seulemèntne 
pniduiroBt «aucun secours; mais mis à exécution, 
les produits ordinaires seront inférieure à ce 
qix'Uê étaient ea xQj:2. 
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Réflexions sur la vente dès forêts royales^ 
et preuve qu^ elles ne produiront pas les 

3oo rnilUons promis par le projet du budjetm 

t 

Forêts Royales. 

Le projet.de budjet place au nombre de« 
ressources du Gouvernement la vente de t5o 
mille hectares de forêts, qui, à 2000 francs 
Thectare^ produira 3oo millions; 

On parle de vendre les forêts du domaine 
de la couronne , dans le moment, que le. .bois 
a perdu un tiers de sa valeur; car le bois^^ 
qui se vendait, en 181 1 et 1812» 60 à 66 Franca 
la corde, n^en vaut plus eq ce moment que 44 
à 45 francs-. s ' .'■ 

Non-seulement on doit renoncer à cee resi* 
Source, mais il est de la prudence et de la sa-, 
gesse dn Gouvernement de soigner précieuse^ 
ment ses forêts, car la destruction de bpis qui 
a eu lieu depuis zS ans, est m^enaçanfe ta»t pouc 
les besoins de. la marine, que pour eeujç de la 
population actuelle et de la postérîM, . 

li est notoire que tous les bois existans sur 
les biens du clergé^ qui ont été vendua, ontétâ 
abattus, et que le prix de leur vente en a p?iyé 
en partie Tacquisition ; q^ue tous lés bcy^ i^aljitxW 
talent sur ks biens des émigrés ont été -proinpte- 
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meni abattus par le peu de confiance que les 
acquéreurs avaient dans ces ventes* 

Eu mettant en vente les forêts royales, on 
en obtiendra un prix bien inférieur au sacrifice 
qu'on fera; le paiement ne sera pas en numé- 
raire, mais en promesses on engegemens, que 
le trésor royal placera à perte sur la place , ce 
qui diminuera encore le prix de la vente. 

Les forêts royales sont le domaine et Tapa- 
nage de la marine de TÉtat, pour Tentretien 
de laquelle Tordonnance des eaux et forêts met 
en réquisition tous les bois, toutes les forêts 
partiaulières qui peuvent être utiles à son ser- 
vice; si le Gouvernement vend les forêts du do- 
maîuQ de la couronne, dans la saine justic^e, il 
doit renoncer à ses prétentions sur les boir|>ar- 
ticuliers. 

' La vente de i5o mille hectares de forêts por- 
tera un coup funeste au prix de ce combustible; 
cai:' las acquéreurs seront empressés d^abattre 
du bois pour payer leurs engagemens , et le ven^ 
étant k tous prix pour avoir du numéraire; cela 
diminuera encore lé prix du bois , portera un 
coup funeste aux propriétaires de bois, soumis à 
des impositions très-fortes , puisqu'elles existent 
•ur le pied de x&i2 , que la corde de bois se 
vendait et 66 à'66 fraàcs. 
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Xe propriétaire de bois est si souffrant dejs 
contributions disproportionnées qu^il paie, et 
du peu de valeur de ses bois, qu^il les fera arra« 
cher à fur et meëute de leurs coupes, pour tifef 
un parti plus avantageux de son sol, et (]u^il n^en 
fera pas planter. 

Nos aïeux ont été toujours prjSvojans pour 
là conservation des forêts ; et certes, elles étaient 
plus nombreuse^ qu'àùjourd^hui ; au lieu de vendre 
des forêts, le Gouvernement devrait plutôt faire 
revivre lea anéiënnes lois des eaux et forêtè 
pour la conservation des forets do iojàutaà^^ 
afin de garantir à lin marine Jes^boi^ utiles kspb 
service, qu^n est nécessaire d^ niénagef pliis 
d'un siècle à l^âvance; à là posti^rité 'nh oéfét 
Û9 première nécessité ^ qui lui manquerait, si 
cette loi conservatrice ne prévoyait, comme 
Tont fait nos aïeux,^à notre égara, |és besolfia 
de nos desdéndans; 

Le Gouvernement, d'après Tordre naturel, â 
à sa disposition les forêts des domaines de la 
Couronne pour Tentrétien de la marine, qd!il 
ebt d'une importance majeure de, protéger et 
de conserver; ceis forêts étant '^on apanage!, 
sont cenfiéei à seâ^soins, et il peut en disposer*: 
les vendre est une jouissance' antfcipée , qui 
sf irait nuisible aux intérêts deTÉiat et de la pos^ 
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térité; sods ce rapport il est présnmable^e 
la Chambre, convaincue de ces sages et justes 
réflexions, sera réservée sur la vente des fiorêts 
royales; elle peut, et mêmp , elle doit, pour 
iip^érêt des finances , adopter la vente de tous 
les domaines épars, des landes et de ces bois 
rachétifà des domaines, ce qui serait une vé- 
ritable spéculation pour le Gouvernement^ en 
cequ^ils seraient utilisés,- comme je Tai dit dans 
mon plan de finances, et que paf leur culture » 
par les étàblissemeiis qui auraiçnt lieu sur ces 
terreins j la comtribution foncière et les droite 
de transfert des domaines jioui[çaux qui jr se>^ 
raient établis, procureraient au Gouvernement 
^cs revenus sur des terreins, qui, au lieu de 
tti rapporter , lui coûtent des frais de cpnser* 
Vaiion. 

,11 « • • 

Il est constant que la vente de toutes lesfo* 
têts royales, qui seraient partagées entre les 
mains d^un grand nombre de propriétaires « et 
jp^r petits lots , assurerait ^ d^^ . fjevenus plus 
^considérables; mais il faut cinyisager que le 

otivernement a besoin d^une manne poqr. le 
présent et' Tavenir^ que L'oq doit ménajsi'er les 
"bois qui lui conviennent en ce moment et con* 
tiendront à la pbstérité. > 

éés/observ^t^o|i9 sont faîtes pour ne pas comp^ 
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ter au nombre des ressources du Gouvernetiient 

là vepte des forêts du domaine delà couronne» 

Sur la demande de 600 millions de consolidé* 

RicLAMfiR pour 600 millions de consolidé, 
lorsqu'il perd de 44 à 46 ppur 100, c^est annon« 
cer de. grands besoins, et on pourrait dire tri- 
TÎalement, que cVst montrer la corde, et qu'ont 
manqne de ressources , puisque ce titre fait une 
si grosse perle sur la pl^çe. 

Rien de plus difficile pour la Chambre des 
Députés, que d'accéder à cet article du projet 
de budjet, qui réclame pour 600 millions de 
consolidé. 

II ;i'j a pas un membre de la Chambre qui 
n^ait été témoin de la création et du sort des 
assignats,, effet bien supérieur en garantie au 
consolidé, puisqu'ils étaient remboursables à yo* 
lonté sur l'acquisition des biens nationaux, dont 
la vente avait lien tous les jours ; tandis que le 
consolidé est un ad libitum à la dette de l'Etat^ 
qui est en discrédit, puisque ce titre perd de 40 
à 45 pour 100 sur la place, perte résultant det 
abus qu'on a fait de ce titre ; car. 

Depuis cette époque > on a créé du consolidé, 
pour le donner eu nantissement aux Puissances 
alliées , comme . sûreté de paiement des^ inde^« 


I _ 


( i8 ) 
nîtés qu'on sVst engagé de leur pajer pour frais 

de la guerre; 

Que, Fanti^e dernière , la Chambre a mîs à 
la disposition du Gouvernement pour izo mxU 
lions de ce titre» 

Si Ton émet encore pour 600 millions de^ 
•oiisoKfté, ce titre perdra bien davantage; puis» 
^ue la dette sera plus considérabhr, que Thypo- 
tilè(]ue du Gouvernement aura diminué de va* 
leur par la vente de vBo mille hectares de forêts. 

Xe Gouvernement réclame des secours pour 
'ea finances; la Chambre ne peut se dispenser 
d'en accorder; car du rétablissement des finan- 
ces, dépendent le bonheur du Roi, la prospérité 
êm la France , et la fin de notre funeste révolu? 
tiâu ^ mais si la Chambre peut secourir les fî« 
Bances par des moyens moins onéreux aux cop- 
jhribuables et au commerce , plus conservateurs 
pour les domaines de la couronne , et qui ne gros* 
fissent pas la dette dc4*État, comme le projet 
du budjet^ elle doit les employer, quoiqu'ils ne 
•oient pas indiqués par des membres du inîiïk- 
tère et de la finance, fiisseut^ils Popinion d^un 
simple villageois. 

Sous ce f apport , J'espère que la Chambre 
prendra en considération le plan de finances que 
j'ai pris la liberté de lui adresser au mois de no» 
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vembre dernier; 8on titre annonce le rétablisse* 
roent des finances, sans augmentation d^impôts, 
sans aliénation des domaines^ sans emprunts , etc. 

La Chambre remarquera encore, que ce plan 
ne conseille aucun changement d'administration^ 
et laisse les contributions et les impôt^ exister 
sur le pied de 1812. 

Par son supplément, je propose un règlement 
sur la conservation hypothécaire , qui doit 
produire au Gouvernement un droit de revision; 
mais ce droit ne présente qu'un quart pour 100 
des créâïices , qui serait pajé par gens à porte- 
feuille, qui ne contribuent pas comme les pro- 
priétaires et le commerce aux charges du Gour 
vernement. 

Une pareille annonce peut être vérifiée par la 
Chambre , ce qui fera accorder à ce plan Tintée 
rêt qà'ir méri^te pour le bien des finances et de 
rÉtat. 

Si le plan que |é propose est mis en concur- 
rence avec le projet du budjet ^ je me permettrai 
tecore des réflexions snr l'emploi présumable 
de^ 600 millions , si on les accordait* 

J'envisage les trois moyens dont le Gouver* 
nement fera usage pour le placement des 600 
millions de consolidé : 

1.9 Les besoins du trésor royal le décideroat 
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i les mettre sur la place, pour les convertir^ 
à fur et mesure qu^il sera nécessaire de faire 
argent pour alimenter le trésor rojal. 

Si lé consolidé perd actuellement de 40 à 45 
pour ICO , un pareil supplément te portera fort 
au-dessous de 5o pour 100 : ainsi FEtat perdrait 
an moins 3oo millions sut ce secours ; car il y 
aura à pajer les agens du trésor rojal pour 
cette opération, ou ces faiseurs de services . qui 
ne les rendent pak gratis. 

Ces négociations feront retirer de la cîrcufa- 
tioD le numéraire; celui du commerce et de Fin- 
dustrie, si nécessaire à leur mouvement et à leur 
activité, serait employé au service de Tàgiotage 
le plus destructeur* 

2.« On a proposé de régler les créanciers de 
fétat, en consolidé sur le pied de 75 pour 100; 
ce qui est leur donner 25 pour 100 au-dessus 
de leur créance : cVst publier le discrédit de 
rÉtat, et charger sans résultat ta postérité. 

En adoptant cette mesure j les 600 miffioi^s 
employés à ces liquidations seraient mis sur-le- 
champ sUr la place, et donneraient une chaleur 
de plus au jeu de Tagiotage y tout ce qu^il y ade 
négocians riches suspendraient leur comitierce, 
pour faîte celui de l'agiotage en robe de chambre , 
et se former des fortunes sans peine et sans f ravaiK 
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ijja Chambre peut à cet égard prendre det 
renseignemens sur rimmensité de maisons de 
commerce de provinces, qui les out quittéet 
pour sYtablir dans la capitale, où ils emploient 
leur argent à la bourse de Paris. 

3.0 li a paru des mémoires de deux auteurs 
les plus célèbres par leurs connaissances en fi- 
nances, qui ont proposée de doter richement la 
caisse d'amortissement, pour, par des combi- 
naisons de bourse, retirer de la circulation le 
consolidé, et de celte manière amortir la dette. 

De pareilles opérations peuvent se faire, maïs 
elles ne doivent pas être publiées; c'est garantir 
aux agioteurs l'établissement ministériel de Pc.- 
giotage, et les rendre tranquilles sur l'emploi de 
leur argent, tandis qu'il serait de la sagesse du 
Gouvernement et de la Chambre, de bannir de 

♦ 

la France l'agiotage et l'usure qui ont donné 
naissance à la révolution. 

En France, nous avons la triste expérience 
du malheur d'occuper l'argent au trafic des effets 
dû Gouvernement. Law, sous la régence, pro- 
posa des billets de banque, comme en Angle- 
terre sa patrie; on promettait à ceux qui en se* 
raient porteurs , des bénéfices énormes , savoir 
7 et demi pour loo d'intérêt , outre les produits 
<}e la compajj^me du Mississipi et des ptantationi 
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de la Louisiane « etc. : le Gouvernement dealers 
en inonda la France , ce qui noja un graad 
nombre de fortunes. 

,Necker« originaire de Genève, pays où on 
, ne connaît de fortunes que celles de porte- 
feuille, étant à la tête' des Goances, a favorisé 
les déprédations des ministres, en fournissant 
à la Cour Taisent du public , qu^il échangeait 
contre des emprunts de toute espèce, qui pro« 
voqiiaient l'agiotage par les primes qui y étaient 
attachées : tous ceux qui ont été témoins de la 
révolution doivent se ressouvenir du rôle qu'il 
j a joué, non pas comme provocateur, mais 
comme IHdoledes agioteurs qui Font commencée. 

Si on accède à la demande faite par le projet 
du budjet , le milliard annoncé ne produisant 
pas moitié de cette somme, pour le budjet de 
1818 il faudra 1200 millions^ 

Par les délégations que je propose , on peut en 
faire usage le lendemain de l'adoption du plan , 
et sans aucun embarras pour le trésor rojral; 
puisque la confection des délégations pourrait se 
faire par de simples* rescriptions survies rece- 
veurs-généraux , qui^ au lieu de les payer en 
argent, les acquitteraient en délégations (*)• 

■ I" ■ ^ f ; ' ■ ——^11 a j , I I ■» 

(*^) Si l'on ad^ptt po^r rtsaouretf le eoniolldé, on compro- 

1* 
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Pour établir le secours du milliard ^ il serait 
arrêté que pendant, dix ans le tiers du produil 
de la contrîbiitioh directe , serait affecté au 
paiement des coupons des^déiégations; ainsi le 
trésor royal aurait un compte du crédit de dé- 
légations ouvert surgftcbaque receveur-général, 
«auquel il enverrait un livre de souche bu plu- 
sieurs, sur lequel les receveurs-généraux leve^ 
raient les délégations nécessaires à racqmt des 
rescriptions tirées sui eux , qu'ils renverraient 
acquittées au. trésor royal , pour être portées aa 
compte du crédit en délégations qui serait au* 
vert sur eux. 

La Chambre des Députés verra que Topé- 
ration est simple et n^entrainera A aucune lon- 
gueur, à aucune dépense; que les délégationè 
devant être délivrées aux créanciers de TEtat 
directement, acquitteront pour leur Valeur; 
qu'elle ne ' donneront Heu à aucun agiotage; 
qu'au lieu d'enlever un écu de la circulation , 
elles y feraient rentrer tout le numéraire mit 
en réserve' p^r tous ces spéculateurs de la dé* 
tresse du Gouvernement^et de la misère pu<* 
blique; que lefs coupons de cbaque délégation, 
remboursables à la fin de Tannée, représente* 

— — — — i—M — ■— —— Il ii*<M—i *— ! ■ ■ nm iii I < n — — — — «— il II I II II iir 

mettra le crédit et Tactif cUt cré#i>cieri de TÉtat^ parec <pi*il est à 
«rviodrequ^oD en abuse. , 

li se peut en être de niHne des délégations , parée que la eotitrî-* 
butioD directe devient indispensable pour le service du trésor roy«l^ 
«t le cre'dit des délégations qu'on assignerait sur cette parkié , serait 
garanti par les économias , le produit de la revision hypothécaire^ 
«t les résultafs plus censidérables dn «ommerce et de l'industrie. 

Rien ne peut earaniir le reœbonrieiiicnt du consolidé qu'oa 
émettrait^ laadM que les déléj^atioas seraicat natufeUetseat 
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raient de l'argent très-ejBectif, et que, par celte 
raison , on ne se ressentirait pas de Peifporta- 
fiion des contributions pajées aux Puissances al^ 
liées, qui est par elles exporté en nature. 

Le projet du budjet diminuera la recette du 
Gouvernement sur les contributions directes et 
le commerce , fera sacrifier les dohiaines de la 
couroiine , augmentera la dette de TEtat ; ce-qu'^é- 
vite mon pian de finances, qui mettra dans la 
circulation des valeurs réelles et utiles, qui pro- 
cureront au Gouveruement le secours réel d'uq 
niUliard, qui sera acquitté en grande partie par 
Jf supplément du même plan, qui provoque ua 
règlement sur la garantie hypothécaire. 

Une observation politique à faire encore à la 
Chambre sur le plan des délégations; c'est qu'il 
attachera les créanciers de l'Etat au régne légi- 
time dû Roi. Comme les délégations seraient af« 
fectées sur ses revenus, ils* seront naturellb^ment ^ 
intéressés à la tranquillité et à la prospérité d« 
son règne; cârparinstînctThomme est plus atta- 
ché à son débiteur qu'à son créancier ou celui 
çnvers lequel il est tributaire. 

En réclamant l'attention de la Chambre, ?ur , 
le plan des finances que je prends la liberté de lui 
soumettre ; c'est que je le crois si^ceptible cfe 
toute son attention et de sa sollicitude. Je ne pré- 
tends a aucune place ; je ne demande ni grâces, 
ni faveurs. Y a-t-il une plus douce récompense 
pour le vrai citoyen , que celle de pouvoir être 
utile à son Roi et à sa patrie ! 

FIN. 


MES DERNIÈRES 

OBSERVATIONS 

■ 

Sun LE B^UDJET, 


A MESSIEURS LES MEMBRES 

composant la Chambre des Députés. 
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' Mj^ssieurs^ 

* 

Là demande de 600 millioc^s de consolidé , 
réclamés par le projet du budjet , est bien faite 
pour donner de l'inquiétude à tout homme 
qui fait des vœux' et s'occupe du rétablissement x 
des finances ; car si on mettait en circulation^ 
une parei^e masse de ce titre ^ qui perd %n ce 
momi^nt 40 pour 100^ il tomberait au^dessoui 
de 5o. , 

Il paraît qu^on destine ce consolidé à des 

* maisons de banque y qui offrent un Recours de 

' ^oo millions; les conditions du traité sont bien 

essentielles; tant pour soutenir le crédit de c« 
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titre,v que pour éviter un agîdtage qui «eraît 

nteîsible à notre industrie. 

-^ • > , 

Je prends encore la liberté de vous fmve 
honimage d* uaes idées snr les bases du traité 

qui est à faire âvee ces maisons» 

• '*" ' >. < . 

Art* i.er Les prêteurs avanceront au Roi 

îine sommé' de' 300 millions quié l^Gouv^ne- 

inent s'engage à re»ibc>urjpr d'année en année, 

par cinquième : chaque piaieinent sera de 60 

millions 9 dont le premier partira de l'époque 

du versement de Ja somme, au trésor rbyaL 

Art. 2. Il sera Temis aux prêteurs,, à titre 
de nantissemi^ntj^ par un transfert à réméré^ 
pour 6a© millions de consolidé , produisant 5 
,ppur ïoo , dont l'intérêt app»tiepdra aux prê- 
teurs^ qui en jouîroBt pendant tout le^emps 
que ledit consolidé sera dans leurs main» à 

« 

titre de nantissement. 

Art^ 3. A chaque remboursement de 60 
xniltions, les prêteurs remettront peur 160 mil- 
lions de consolidé, puisque le repi^îsentatif de 

cette somme sera acquitté, 

* • 
Art. 4. Si le remboursement du i,er terme 

n'était pas fait à son échéance, les prêteur% 

pourront disposer ien toute propriété de lôo 
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millions de consolidé de leur nantissement j en 
l«s mettant sur la placç qu autrement,, et^ il 
ea sera de naême pour les aujUrqs'paieuiens. 

Art. 5. Les prêteurs &'e« gagent «de. m p^s 
mettre en ciceulatioi^ le cèns^dé a£Gecié4|i30r 
garantie. v j ' * i 

AAt. 6. Si le» ptêtears ont besoin de donner 
des garanties à leurs co-asspciés sur le nantisse- 
ment reqiis en kurs mâfins^ il teuir i^r? ^9JI^^^ 
: toute satisfaction à cet égard. , ., j-» : . 

^ Le motif d'un pareil traité, Messieurs, est . 
pour prendre les précfàuîîous que nécessite la 
pénurie de numéraire cfu'épnoi*re l'industrie, 
et pour que Vûgîotage n^ocèopc pasFârgent de 
la pkce 3 attention qui doit s'étendre à toutes 
les branches* d'administration, caria Chambre 
t l'intedtidn d'alkr au i^coiirsi des^ finanijes et 
d'as&urev la. prospérité de la Jirdaot. 

Le systèn^ Ses délégittofis que j'^aî pris la 
liberté. de sgt|tn^ttre à la Chambre, n'a' pas été 
débattu, ^et il mérite âes égards par le service' 
qu'elle? pjeuvf nt rendre ^ur le rétablissement 
* des finanijes , par l'aisance qu'elles donneront.4 
la natiqi} entière : pénétré de leur efficacité, 
les délégations depuis x8 mois captivent mes. 
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réflexions , mes calculs , et les objections qui 

pourraient leur être contraires. Je ne vois pas 

clè motifs de les récuser, pour donner la priorité 

aux supplémens d'impôts, aux aliénations, et 

je dirai méme^ aux emprunts.; car si on n'a- 

dqpte pas les délégations ^ comme on fie pourra 

rembourser les 300 millious , on ajqutera à la 

dette énorme qui existe celle de 5oo millipns. 

k ■ • 

Mon plan de finances. est ma production ; 

* pur Thommage que j'en ai fait au Gouverne- 
mopt et à la Chambre, c'est une propriété 
nationale , un mat<^rîel dont on pe^t faire.usage 

] pour le salut de TÉtat. 

On a observé quelles absorberaient une grande 
partie de la contribution directe, qui est la plus 
liquide pour le service des finances : par le sup- 
plément de mon plaïf, je présente un moyen 
de |>lus pour retirer Jes coupons > de hi circtrta- 
tîon , et par-làp augmenter la ressounce. des dé- 
légation^. ^ * * 

On m'a dît que la Commission avait rejeté 
le projet de délégations, parc6 que c'est un 
. système de papier-monnaie sous une fowne dé- 
"•guîsée* 

Une délégation ne peut être censée papier- 
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moniiaîe , puisqu'elle c'est exigible que par 
fraction, que le coupon est une véritable quit- 
tance pour le contribuable qui en est porteur; 
il faut ajouter bien peu de confiance au Gou- 
vernement qui existera pendant les dix ans de 
leur durée, pour le croire capable de refuser 
en paiement un argent payé sur la contribution 
qu'il aura à recevoir* 

Il est indispensable , Messieurs „ que la 
Chambre, qui est en majeure partie composé^ 
de mernbres de provinces, ait égard à la posi* 
tîon de leurs compatriotes, qui sont hors d'ét^ 

" I 

de supporter des supplémens d'impôts, et qui 
ont un si grand besoin du retour de leur în-r 
dustrie* • ' 

Il est une observation politique à faire dans 
ce moment, qui fera impression sur un grand 
nombre. - * , . 

Depuis Nekeç, l'administration dés finances, 
et cela a été de la dernière ibr^e sotts le règne 
de Tusurpatenr, n^a géré que par \e secours 
de l'agiotage, et nullement financièrement : la 
majeure partie des fonds du trésor public lui 
arrivait par les iliseurs de service, qui les ob- 
tenaient de la bourse de Paris. 
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Oû trouve à redire au «ystème des déléga;- 

♦ 

tions, et on a sous les yeux Texemple que le 
ministère , sous le gouvernement de l'usurpa- 
tenr, faisait faire des promesses aux receveurs 

■ ' » 

de département, divisées par mois, du montant 
de la ^omme qu'ils avaient à recevoir dans l'an- 
née, et que ces promesses étaient escomptées à 
la bourse et dévorées par l'usurpateur. 

Je le répéterai ici. Messieurs', la Chauibre 
^peut sauver les finances, aller au secours de la 
population entière , en favorisant son industrie 
qui assure son eScistence , et réparer ses mal- 
heurs : on doit tout faire pour y* roussir, on 
doit 'songer au moment présent et à l'avenir, 
et^on ne peut y parvenir qu'en réformant cet 
esprit d'agiotage dans teutes.les parties d'admi- 
nistration du Royaume. Ce principe a été la 
base.de tous mes écrits, 

A Qt sujet, je mé permettrai des abserva»- 
tions suç la caisse d^amortissement, destinée à 
amortir la dette : il est très-possible ^de la diri- 
ger vçrs ce but ; mais quel est l'homme sage 
qui adoptera son système, qui est un pur agio* 
toge, puisqu'elle se forme j^es béttéfiees, en 
achetant sur là place du consolidé^ et le vendant 
à bénéfice ? * . 
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Une manièrç.pltjis certaine cTamortîr la dette, 
sçraît que la cais^ d'amortissegaent.pût vendre 
viagèrement Je produit de sqi^ capital; alors 
elleauraituo bénéfice certain sur les extinctions 
qui donneraient ouverture successîV^emënt à de 
nouvelles rentes* 

Par exemple : en lui supposant un capital 

de 200 millions de consolidé, produisant lo 

millions ^ en abandonnant ce produit à des 

rentes vîafièxes 3 elle recevrait loo millions 

-' »• fc • » * 

produisant 5 millions, qui lui feraient rentrer 

5o millions, puis ^5, et successivement; elle 
doublerait son capital, qui par les extinctions 
produirait des rentrées, qui, replacées en nou^ 
velles rentes viagères^ a^rgmenteraient son capi- 
tal , et le bénéfice du Gouvernement , par 
Textinction de la dette, 

- Si on adoptait ce système pour la caisse 
d^amo^tissement, on supprimerait ses opéra- 
tions de bourse, qui sont* un aliment pour 
l'agiotage; on donnerait une valeur considé- 
rable au consolidé , par la faculté de le placer 
ei^iager. 

«I Ce qui devrait attacher la Chambre à êô 
plan, c'est qn'iin 6puveriie(nent ne meurt pas^ 


' ( 8 ) 

• ' ■• > ^' » 

le viager lui convieat mieux que tout autre 
engagement : à% cette manière, on ne sur^ 
charge pas la postérité. 

Je oe suis pas ambjtieux, en entretenant la 
Chambre et le Qouvfernetnent . du fruit de mes 
yéflexions. Mon âge me pronostique que bien- 
tôt j'entreprendrai le grand voyage de Thu- 
manité : avant de le faire, je crois devoir 
laisser en dépôt le fruit des observations que 
m>'ont produit l'âge et rexpérrênce. 

w 
s » 

J'ai rhoaneur d'être avec respect. 


Messieurs, 


; Votre trës-hutnble et tr^s-obéissanl 
servilcur, P A PI ON, 

Hfymbrç d0 la nojiliSSê de Tourâiw» 
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